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AVANT-PROPOS 


Le  XV"  sicclc  est  une  f/es  époques  les  /)(us  afla- 
chanles  de  noire  hisloire. 

Tout  seni/de  d'aboid  désespéré  au  royaume  de 
France.  Les  luttes  entre  factions  ont  favorisé  l'invasion 
étrangère  ;  les  armées  anglo-l)Ourg'uii>nonnes  occupent 
prescjuc  tout  le  territoire,  l'ennemi  est  niaitre  de  la 
ca/)itale:  le  JJau/)hin,  que  l'<m  a/)petle  par  dérision  le 
«  roi  de  Bourses  »^  erre  proscrit  sur  les  confins  du 
Berri  et  du  Poitou. 

Cependant,  à  la  voix  de  Jeanne  d'Arc,  i'dme  de  la 
patrie  française  s'est  ressaisie  :  et,  trente  ans  ne  se 
sont  pas  écoulés  cpie  le  Connétable  de  Bichemont , 
secondé  par  tant  d'illustres  capitaines,  a  reconquis  les 
provinces  perdues,  «  bouté  dehors  »  les  derniers  débris 
des  armées  ang-laises  et  replacé  (Charles  VIT  sur  le 
trône  de  Phi  lippe- Aug-uste  et  de  saint  Louis. 

A  coté  de  cette  magnifique  épopée  militaire  s'accom- 
plit, sans  bruit,  une  a>uvr'e  de  relèvement  national,  et 
notamment  de  restauration  de  cet  enseig'nement  public 
qui  avait  fait  de  Paris  le  flambeau  de  l'Europe  pen- 
dant des  siècles.  L'initiative  individuelle,  si  féconde  en 
créations  multiples  pendant  les  dernières  années  du 
Moyen  Ag'e,   coopère  puissamment  à  cette  (euvre. 

Aussi  peut-il  y  avoir  quelque  intérêt  à  esquisser,  à 
la  suite  des  grandes  figures  si  connues  qui  dominent 
notre  histoire  au  XV"  siècle,  la  physionomie  plus  mo- 
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destc  d'an  Reclcui-  de  i l'niKHTsitc  de  Paris,  à  celte 
époque,  lequel  d'ailleurs  inslilua  des  fondations  sco- 
la  il  'es  inipo  rta  n  tes . 

Cette  étude  avait  déjà  lente,  il  y  a  quelques  années, 
un  savant  archéologue,  M.    Vallet  de   Viriville. 

Visitant,  un  j<nu',  l'église  de  Mesnil-Aubry,  près 
d'Ecouen,  au  cœur  de  l'Ile-de-France,  il  j-  rencontra 
les  débris  de  deux  sépultures  du  AT"  siècle.  L'une  de 
ces  tombes  était  celle  de  Jean  Pluvette.  curé  de  ^fesnil- 
Aubrjy  et  Recteur  de  riniversité  de  Paris  sous 
Charles    Vil. 

L'éminent  antiquaire  rechercha  ce  qu'avait  été  ce 
jK'isonnage  et  lui  ((msiura  une  notice  des  plus  docu- 
mentées (i). 

Compléter  ces  renscigncmeids  par  de  nouvelh's  indi- 
cations jtuisées  il  des  sources  aul/ie/ilit/iies :  retracer,  au 
moyen  de  papieis  de  famille,  ce  qui  ad^^inl .  ii  travers 
les  dg'es,  des  fondations  de  .Jean  IHuyet te,  fondations 
au.xqueUes  resta  intimement  lié  le  sort  de  l'un  des 
plus  anciens  collèges  de  la  Montag-ne  Sainte-Gene- 
viève, nous  a  jxiru  pouvoir  intéresser  tous  ceux  qui 
aiment  les  choses  du  passé  et  sont  heureux  de  voir 
ajouter  une  page  aux  archives  fie  l'Tle-de-Franre  et 
du  vieux  Pai'is. 

(1)  Cotte  notice  a  été  insérée  dans  le  XXV  volunit.'  îles  Ménioii  es  de  la  So- 
ciété des  Antiquaires  (le  France. 
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CHAPITRE  PREMIER 

En  quel  lieu  naquit  Jean  Pluyette.  —  Sa  famille.  — 
Ses  premières  années.  —  Gomment  il  se  destina  a 

LA    carrière    des    LETTRES    ET    DE    l'eNSEIGNEMENT. 

Jean  Pluyette  naquit  vers  i4io  (i)  à  Fontenay-lès- 
Louvres,  près  d'Ecouen,  villa.î^e  aussi  désigné  dans  les 
actes  sous  le  nom  de  Fontenay-en-Franee.  Cette  der- 
nière spécification  servait  à  disting^uer  les  bourgades 
d'Ile-de-France  des  localités  du  môme  nom  situées  dans 
les  autres  provinces. 

Les  parents  de  Jean  Pluyette  étaient  «  laboureurs  et 
marcliands  »,  double  dénomination  qui  s'appliquait  ex- 
clusivement, dans  l'espèce,  à  la  culture  du  sol  et  à  la 
vente  des  produits  agricoles  (2). 

Il  semble,  du  reste,  que  le  nom  ou,  comme  le  portent 
les  actes  d'alors,  le  «  surnom  »  de  Pliij'ette,  tirât  son 
origine  de  quelque  sol)riquet  se  référant  à  un  incident 
de  la  vie  rurale.  Les  laboureurs  qui  cultivaient  jadis  le 
terroir  de  Mesnil-Aubry  et  de  Fontenay  devaient, 
comme  les  laboureurs  de  tous  les  temps,  se  répandre  en 
iVéqucntes  doléances  contre  l'excessive   sécheresse  ou 

(1)  L'époque  de  la  naissance  de  Jean  Pluyette  a  été  déduite  approximativement 
au  moyen  d'un  rapprochement  avec  les  dates  précises  et  connues  auxquelles  il 
fut  investi  de  ses  premières  charges  universitaires.  (V.  Infrà,  p.  21.) 

(2)  M.  Vallet  de  Viriville,  loc.  cit.. 
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la  trop  grande  Immidité  :  et.  l'un  deux,  coutumier,  sans 
doute,  de  réclamer  nne  simple  petite  pluie  —  une 
pluiette  —  a  pu  garder  comme  surnom  le  mot  qui  reve- 
nait souvent  ainsi  dans  ses  discours.  —  Toujours  est-il 
(jue  les  très  nombreux  membres  de  cette  famille  qui  ont 
appartenu  au  clergé  local  avaient  adopté  comme  écus- 
son  «  une  main  tenant  une  gerbe  de  blé  sur  laquelle 
tombe  du  ciel  ou  d'un  nuage  une  petite  pluie  ou 
pluj-ette  ».  On  en  trouve  notanmient  l'empreinte,  cache- 
tée en  cire  rouge,  sur  une  lettre  (]ue  Gilles  Pluyette, 
curé  de  Fontenay.  adressait.  \o  "3  juillet  lOac).  à  Vincent 
de  Paul,  alors  su[)érieur  du  collège  des  Bons-p]nl'ans- 
Saint-Victor  (i). 

«  La  gerbe  de  (ailles  Pluyette,  dit  à  ce  sujet 
«  M.  Yallet  de  Viriville,  signiliait,  sans  doute,  prise  au 
«  figuré,  la  moisson  du  Seigneur  commise,  avec  la  cure 
«  de  Fontenay,  aux  mains  pastorales  de  ce  prêtre.  Prise 
«  au  propre,  elle  rapi^elait  la  profession  de  labouretu' 
«  (Ju'a^aient  exercée  les  |)arents  de  Jean  Pluyette  et  (pii 
«   était  encore  celle  de  ses  descendants.  » 

Il  est,  en  ellet,  intéressant  de  constater  ((ue  les  vieilles 
familles  rurales  de  l'IIe-de-France  avaient  toujours 
considéré  la  culluic  du  sol  natal  comme  une  tradition 
des  ancêtres.  Files  surent  maintenir  cette  tradition 
quelles  (pu*  fussent  les  hautes  dignités  de  l'Université, 
de  la  judicalure  ou  du  clergé  dont  il  adNcnait  que  leurs 
enfants  fussent  parfois  revêtus. 

La  condition  matérielle  et  morale  des  paysans  de  la 
Brie,  à  la  lin  du  moyen  âge,  ne  resscniblait  aucune- 
ment à  ce  qu'elle  était  an  début  de  la  féodalité.  Ces 
paysans  étaient  attachés  à  la  terre  ([uils  cultivaient,  non 
connue  des  serfs  à  la  glèbe,  mais  connue  des  enfants   à 

(1)  Cette  lettre  faisant  partie  fies  anciens  papiers  de  ce  collège  a  été  déposée 
aux  archives  nationales,  où  elle  figure  sous  la  cote  M.  106,  n°  90. —  L'écusson  dont 
il  s'agit  a  été,  en  outre,  reproduit  au  bas  de  la  gravure  donnant  la  figuration  de 
la  pierre  tombale  de  Jean  Pluyette,  gravure  dessinée  en  17f>5  par  Ransonnettc  et 
dont  nous  annexons  à  la  présente  notice  un  l'ac-siiiiilé.  (X.  Inj'i  a,  p.  5i».) 
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Vdliud  parrns.  Lorsqu'on  se  rcporlo  aux  anciiuis  le- 
^isUes  (les  paroisses,  oii  eonslale  (pie  les  mêmes  lamilles 
rurales  ont  occupé  le  même  terroir  pendanl  des  siècles, 
n'émij>:rant  pas,  vivant  autour  du  clocher  de  leur  éi,dise 
<le  village  où  se  succédaient  des  pasleurs  pris  dans  leurs 
rani?s.  (les  laboureurs  français  demeuraienl  élroitement 
groupés,  pour  ne  pas  se  laisser  pénétrer  par  l'inlil- 
l ration  ('traui'ère  au  milieu  des  invasions  ou  des  i^uerres 
<'ivilcs  dont  leur  pays  était  le  théàlre,  et  pour  ne  pas  se 
laisser  déposséder  du  coin  de  terre  où,  de  père  en  tils, 
ils  aN  aient  creusé  le  sillon. 

Peu  à  peu,  les  baux  à  long  terme,  les  eniphytéoses  et 
même  des  accpiisitions  directes  faisaient  passer  en  leurs 
mains  la  propriété  foncière.  Qu'ils  payassent  les  taxes 
féodales  d'ensaisinement  à  des  suzerains  du  parti  des 
Armagnacs  ou  du  parti  des  Bourguignons  (i),  ils  n'en 
restaient  pas  moins  les  véritables  détenteurs  de  ce  sol 

(1)  Les  deux  tombes  du  xv*  siècle,  retrouvées  par  M.  de  Viriville  dans  leglise 
de  Mesnil-Aubry,  l'ournissent,  à  cet  égard,. matière  à  un  rapi)rochement  dos 
plus  instructifs. 

L'une  des  tombes  était,  nous  l'avons  dit,  celle  de  .Tean  Pluyette,  fils  de  paysans. 
L'autre  sépulture  était  celle  d'une  suzeraine  du  Mesnil-Aubry,  la  dame  de  Popin- 
court,  épouse  du  fameux  chevalier  Simon  Morbier  qui  fut  Prévôt  de  Paris  pen- 
dant l'occupation  anglaise. 

Devenu  veuf,  Simon  Morbier  racheta  aux  héritiers  de  sa  femme  le  fief  de 
Mesnil-Auljry.  A  cette  occaf^ion  Henri  VI  d'Angleterre,  en  ratifiant  la  trans- 
mission de  suzeraineté  au  profit  du  nouveau  titulaire  lui  avait  octroyé  par  lettres 
patentes  du  12  octobre  1424  remise  entière  du  droit  féodal  de  cinquième  denier, 
pour  le  récompenser  de  son  dévouement  au  ])arti  anglo-bourguignon.  —  Mais 
quand  les  troupes  de  Charles  VII  reprirent  Paris,  en  14,j6,  Simon  Morbier,  fait 
prisonnier,  dut,  pour  payer  sa  rançon,  vendre  à  son  tour  le  fief  de  Mesnil-Aubry. 

Ce  fief  fut  acquis  par  le  seigneur  de  Guilhem,  lequel  le  rétrocéda  ensuite  aux 
Montmorency. 

Ainsi,  en  moins  de  vingt  ans,  la  suzeraineté  féodale  du  Mesnil-Aubry  avait 
subi  les  fluctuations  les  plus  diverses  au  gré  des  hasards  de  la  politique. 

Or,  pendant  cette  période,  les  familles  rurales,  gardiennes  immuables  du  sol 
d'Ile-de-France  acquéraient  peu  à  peu  par  petits  morcellements  une  fraction 
importante  du  terroir  local. 

C'est  ainsi,  notamment,  que  Jean  Pluyette  laissa,  à  sa  mort,  une  fortune  im- 
raoliilière  des  plus  considérables,  qui  se  répartit  tant  entre  les  membres  de  sa 
famille  qu'entre  les  œuvres  qu'il  avait  fondées.  Ces  transmissions  de  propriété 
foncière  s'effectuaient  très  facilement,  l'intervention  y  relative  du  suzerain  féodal 
ne  consistant  plus,  en  fait,  depuis  longtemps,  qu'en  une  simple  perception  fis- 
cale dite  «saisine».  Citons,  à  titre  d'exemple,  une  de  ces  formules  de  saisine 
concernant  une  transmission  de  propriété  au  proHt  de  la  fabrique  de  Mesnil- 
Aubry  :  «  ...  ]()  octobre  14V8.  —  Reçu  par  moy  Jehan  de  Montmorency  les 
«  saisines  d'un  arpent  de  terre,  assis  au  terrouër  d'Ecouen,  que  Aden  Le  Conte 
«  soûlait  labourer  comme  fermier  de  feu  M"  Jehan  Pluyette,  lequel  arpent  ledit 
«  Jehan  Pluyette  a  donné  à  l'église  de  Mesnil-Aubry.  Et  par  ce  moyen  ay 
«  saisi  Gilles  Le  Duc  et  Pierre  LTe  Conte,  marguilUers  de  ladite  église  pour  ledit 
'<  arpent.  » 
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qui  pcrsoniiitiail  pour  eux  la  terre  sacrée  de  la  pairie. 

C'est  ainsi  que  les  masses  rurales  eonstiluèrent  les 
assises  les  plus  solides  de  la  tradition  el  de  lunité  natio- 
nales. 

Parmi  les  familles  de  eidtivateurs  qui  occupaient 
le  terroir  d'Ile-de-France  et  dont  le  nom  s'y  est  per- 
pétué, telles  que  les  Antheaulme,  les  Le  Duc,  les 
Pluyelte.  cette  dernière  semble  avoir  tenu  un  rang  par- 
ticulièrement honorable. 

Nous  en  trouvons  la  preu^e  dans  ce  fait  que.  [)endant 
près  de  deux  cents  ans,  à  partir  de  la  lin  du  xV  siècle, 
la  cure  de  Fonlenay  «  eut  pour  titulaires  une  suc- 
«  cession  ininterrompue  de  pasteurs  originaires  de  Fou- 
«  tenay  et   du  nom  de  Pluyette  (i)  ». 

Oi',  on  sait  (pi'au  moyen  âge  et  même  aux  siècles  sui- 
vants, la  vie  locale,  dans  les  canq^agnes,  se  résumait  en 
la  vie  paroissiale.  La  paroisse  avait  été  l'organisnu'  pri- 
mordial de  l'ancienne  France  rurale.  «  Au  moycji  âge. 
«  dit  Michelel  (j).  l'église  était  le  domicile  du  [)euple... 
«  C'était  alors  lasilc  uiiixcrscl.  La  \  ie  sociale  s'y  était 
((   réfugiée  loul  enlièi-c.  » 

Ft  cela  é'iail  \  rai  surtout  de  léghsc  de  \illage. 

L'autorité  (hi  cuié  de  campagne  était  et  se  maint iul 
longtemps  considérable.  Sa  mission  était  grande  et 
belle. 

Aussi,  les  culliNatcurs  d'Ilc-de-France  tenaient-ils  à 
honneur  de  voir  se  recruter  dans  leurs  rangs  ce  cleigé 
local,  lecpu'l  avait  charge  et  tutelle  des  intérêts  maté- 
riels et  uioiaux  du  paysan  {']). 

Au  moment,  toutefois,  de  la  naissance  de  Jean 
Pluyelte.  sa  famille  n'avait  pas  encore  fourni   la  longue 

(1)  Vallet  de  Viriville,  lue.  cit.  —  De  Guillierniy,    Inscriptions  de  la  France, 
t.  II,  p,  49'J. 

(2)  Mich<;let,  Histoire  de  France,  édition  iX/fi,  t.  III,  p.  210. 

(3)  Prévost,  L'Kgliae  et  Les  campagnes  au    moyen   âge,   p.    37  et  suiv.,  85  et 
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siiilo  (le  pasteurs  donl  nous  venons  de  parler  et  ne 
s'élail  pas  élevée,  dans  l'éelielle  sociale,  au  raiii;  qu'elle 
oeeupa  [)ai'  la  suile. 

Les  parents  du  InUiv  Reeteur  de  l'Université  de  Paris 
étaient  de  modestes  lahomeiiis  dont  l'avoir  personnel 
devait  èlre  bien  niiniine.  Si  Jean  Pluyette  laissa,  à  sa 
inorl,  une  fortune  immobilière  considérable,  il  prend 
soin  d'indiquer,  dans  son  testament  (i),  que  cette 
fortune  pro^  enait  exclusivement  de  son  conquest,  c'est- 
à-dire  de  rémolument  qu'il  avait  accjuis  au  cours  de  sa 
carrière  universitaire  ;  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il 
n'avait  recueilli  de  ses  parents  aucun  patrimoine 
apj)réciable. 

On  serait  même  fondé  à  s'étonner  que,  dans  ce  milieu 
d'bumbles  lal)oureurs,  un  enfant  ait  pu  manifester  de 
bonne  heure  une  vocation  bien  arrêtée  vers  la  carrière 
des  lettres,  si  des  recherches  historiques  n'avaient 
mis  en  lumière  ce  fait  ffue,  dès  le  xv''  siècle,  l'en- 
seignement primaire  élémentaire  était  assez  lara^ement 
distribué  dans  les  campagnes  (2). 

Au  moyen  âge,  nous  l'avons  dit,  la  vie  rurale  locale 
se  personnitiait  en  la  vie  paroissiale.  Oi-,  de  très  nom- 
breuses et  très  anciennes  décisions  de  synodes,  ainsi 
que  des  instructions  épiscopales,  prescrivaient  aux  curés 
de  campagne  de  favoriser  la  fondation  des  écoles,  d'en 
assurer  l'entretien  et  de  rappeler  à  leurs  paroissiens  que 
les  parents  avaient  le  devoir  moral  de  procurer  à  leurs 
enfants  le  bienfait  de  l'instruction.  Ces  écoles  de  ha- 
meaux étaient  tenues,  le  plus  souvent,  par  un  prêtre 
ou  un  clerc, 

(1)  Archives  nationales,  section  administrative,  série  H.,  n*  2554. 

(2)  Prévost,  L'Eglise  et,  le.n  campagnes  au  moyen  âge,  p.  142  et  suiv.  —  De 
Beaurepaire,  Notes  et  documents  sur  l'état  des  campagnes  en  Haute-Norman- 
die au  nioijen  âge.  — ■  Abbé  Morey,  Notes  historiques  sur  les  curés  de  campa- 
gne en  Franche-Comté .  —  Léopold  Deiisie,  Eludes  sur  la  condition  île  la 
fiasse  agricole  au  mogen  âge.  —  Abbé  Allais,  De  l'instruction  puOli'jue  en 
France  avant  la  Révolution. 
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On  y  donnait  rcnscijïnenient  ivliii:iciix  et  l'on  appre- 
nait aux  enfants  la  lecture,  Téeiilure  et  le  calcul.  Les 
classes  étaient  très  fréquentées  et  d'anciens  sermons 
dépeignent  les  petits  écoliers  d'alors  cheminant  ensem- 
ble le  lon.g  des  haies,  comme  les  écoliers  de  nos  jours, 
•se  rendant  par  g^roupes  à  l'école,  non  pas  avec  leurs 
livres  —  car  avant  l'invention  de  rimprimerie  les  livres 
étaient  rares  et  coûteux,  —  mais  portant  attachées  à  la 
ceinture,  pour  ne  pas  les  perdre,  les  tablettes  ou  plan- 
chettes de  bois  sur  lesquelles  élaiciil  ,ura\  ées  les  lettres 
<le  l'alphabet  (i). 

A  l'école,  l'enl'anl  a])[)ailciianl  à  une  lamille  aisée 
j)ayait  une  rétribution  scolaire  variable,  l'enfant  dont  les 
parents  étaient  pauvres  était  insiruit  ijrraluiteuient. 

En  fait,  à  la  suite  des  ruines  et  des  désastres  <[u'a>ail 
i'utrainés  la  guerre  de  Cent  Ans,  et.  nolauiuient  dans  les 
cam])agnes  d'Ile-de-France  si  souvent  ravagées  parles 
ti'oiipes  anglaises  et  par  les  bandes  armées  à  la  solde 
<les  Armagnacs  ou  des  Bourguignons,  le  fonclionnenu'nl 
régulici-  de  Iccm  re  scolaire  n'c'-lail  pas  sans  subir  bien 
des  vicissitudes.  Mais,  telles  (pielles.  ces  écoles  sul'li- 
saient  à  enli-etenir  dans  ce  n)ilicu  de  culli\a[eurs  un 
grand  désir  de  s'instruire. 

Kl  les  ne  pouvaient  cependant  |)rocurer  (jue  les  pie- 
miers  éléments  de  l'instruction  primaire. 

A  Paris,  au  contraire,  s'échelonnaient,  sur  les  [)entes 
de  la  montagne  Sainte-Genex  iè\ c.  des  collèges  dont  la 
célébrité  s'étendait  au  loin. 

Dans  ces  siècles  passés,  non  moins  (praujinu-d'hui.  la 
(irande  Ville  exerçait  sur  le  monde  ci\ilisé  loul  entier 
une  merveilleuse  attraction. 

Des  étrangers  nombreux  \ cnus  pour  se  former  à  la 
|)hilosophie,  aux  sciences  cl  aux  lettres,  avaient  voulu 

(1)  Prévost,  lor.  cit.,  p.  157.  —  Lecoy  do  la  Marclie,  La  Chaire  chrétienne  au 
moijen  agi',  p.  |(>4. 


—  t'5  — 

(IcNciiii',  cMi  (jiu'l(|ue  sorlc.  It's  cntaiils  a(lo[)lirs  de  Pai'is, 
c\  yaxaic'iil  i'oiidé,  poiii-  ceux  de  leui-  iialioii,  ces  collèges 
(|iie  l'on  appelait  :  collègues  des  Lombards,  des  Ecossais, 
des  Ii'laiidais. 

('.oniineiil,  dès  lors,  les  cidlivateurs  d'Ile-de-France, 
(]ue  lenr  nég^oee  amenait  assez  souvent  dans  la  capitale,, 
n'en  auraient-ils  pas,  eux-mêmes,  subi  la  fascination? 

C.onnnenl  n'eussent-ils  |)as  souhaité  d'y  envoyer  ceux 
de  leurs  enlanis  (pu  révélaient  des  aptitudes  plus  spé- 
ciales, afin  de  leur  [)erineltre  d'y  perfectionner  leur 
«  écolaiçe  »  et  d'acquérir,  par  la  suite,  avec  les  g-rades 
universitaires,  les  dignités  et  les  honneurs? 

«  Au  xv*"  siècle,  dit  M.  Vallet  de  Yiriville  (i),  des  tra- 
«  dilions  anciennes  et  des  institutions  spéciales  ou- 
«  vraient  à  des  enfants  heureusement  doués,  quelle  que 
«  fût  d'ailleurs  leur  naissance  ou  leur  condition,  la  car- 
«  rière  des  lettres  ou  de  l'Eglise.  » 

C'est  ainsi  que  se  décida  la  vocation  de  Jean  Pluyette, 
alors  qu'il  n'était  (pi'un  petit  paysan  d'une  dizaine  cl'an- 
nées,  mais  que,  déjà,  il  avait  donné  les  preuves  d'une 
intelligence  ouverte  et  de  brillantes  aptitudes. 

(1)  Vallet  de  Yiriville,  loc.  cit. 


CHAPITRE  II 

Les   établissements  d'enseignement    a    paris    au  xv'' 
SIÈCLE.  —  Le  Collège  de  Navarre.  —  Jean  Pluyette 

devient  MAITRE  ÈS  ARTS  ET  BACHELIER   EN    THEOLOGIE. 
Sa    CARRIÈRE    UNIVERSITAIRE. 

Jean  Pliiyolle,  bien jciiiic  ciuore,  aMiil,  sans  doulo, 
accompagné  pins  d'ime  l'ois  ses  pareiils,  lorsqu'ils  ve- 
naient vendre  lenis  récoltes  et  denrées  snr  les  marchés 
des  environs  et  juscpi'à  Paris  même. 

Ne  peiit-on  sup|)osei'  (pie  la  i^rande  Aille  avail  pro- 
duit sur  son  esprit  une  impression  j)rol"onde  el  (pie  le 
lintement  des  cloches  de  N()lre-I)ame,  lit  ])ren(lre  à  ses 
aspirations  denfanl.  leur  première  envolée  a  ers  les 
régions  sereines  des  hautes  éludes  el  des  lettres? 

Mais,  (piel  ([ue  lïit  le  point  de  départ  de  celle  voca- 
tion, elle  n'élait  pas,  alors,  d'une  réalisation  si  facile. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  elï'et,  cpie  le  jeune  Jean 
Pluyette  lient  (pi'à  se  diriger  du  c(jlé  de  la  montagne 
Sainte-Cicncvièvc  au  lieu  de  retourner  à  son  ^  illage  de 
Fontenay. 

l  ne  telle  \()calion  scolaire,  xcrs  l'an  i^iio,  se  heur- 
tait tout  d'abord  à  des  dillicidlés  maléiielles  créées  par 
les  événements.  Paris  était  occu|»é  pai-  les  Anglais.  Sous 
l'dMl  impassible  du  duc  de  Hourgogne  el  d'Henri  de 
Lancaslre,  la  populace  s'y  livrait  aux  pires  excès.  Les 
rues  venaient  d'être  ensanglantées  par  d'épouvan- 
tables massacres.  Les  bandes  du  boucher  Capeluche  ne 
s'étaient  pas  contentées  de  mellre  à  sac  les  demeures 
des    habitants    suspects    d'clre    favorables    aux    Arma- 
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ij:nacs  :  on  les  avait  vues  iiiolcslcr  les  cludianls  et  piller 
le  eollèg'e  de  Navaiie. 

Il  fallait  donc  un  certain  courage  et  une  rare  persé- 
vérance de  volonté  pour  suivre  des  études  scolaires  en 
des  temps  si  troublés. 

Il  n'existait  pas,  d'ailleurs,  au  xx"  siècle,  d'institu- 
tions analogues  à  nos  lycées  modernes. 

La  plupart  des  collèges  n'abritaient  alors  que  des 
boursiers.  Ces  boursiers,  admis  en  vertu  de  titres  de  fon- 
dations dont  ils  étaient  les  bénéliciaires,  étaient  c/iez 
eux  dans  leur  collège  et  vIa  aient,  en  quelque  sorte,  sur 
le  pied  d'égalité  avec  le  Principal  dont  ils  partageaient 
la  table.  A>rs  la  lin  du  xv°  siècle  et  seulement  dans 
(pielques  établissements  d'instruction  pul)liqiie,  on 
reçut  à  titre  d'internes,  concurremment  avec  les  bour- 
siers, des  portionistes,  étudiants  qui  payaient  leur 
nourriture  et  leur  logement  et  que  nous  appellerions 
aujourd'hui  des  pensionnaires.  Par  conséquent,  en 
dehors  des  boursiers,  l'efTectif  scolaire  se  composait 
presque  exclusivement  d'externes  libres,  lesquels,  [)our 
aller  suivie  les  leçons  de  quelque  maître,  soit  au  domi- 
cile de  celui-ci,  soit  dans  les  salles  de  cours  d'un  collège, 
devaient  commencer  par  trouver,  dans  Paris,  le  vivre  et 
le  couvert. 

Quelquefois  se  rencontraient,  parmi  ces  externes, 
des  jeunes  gens  riches  qui  pouvaient  s'offrir  chez  eux 
les  leçons  d'un  pédagogue.  Ces  privilégiés  étaient  dési- 
gnés sous  le  nom  de  caméristes. 

Mais,  en  thèse  générale,  les  externes,  que  l'on  appe- 
lait communément  les  «  martinets  »  —  peut-être  parce 
qu'on  les  voyait  aller  et  venir  en  l)andes  comme  les 
oiseaux  de  ce  nom  —  se  trouvaient  obligés,  lorsqu'ils 
étaient  sans  fortune  et  sans  famille  à  Paris,  de  mener 
une  existence  des  plus  précaires,  faite  de  diflicultés  et 
de  privations.    ♦ 
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Qiiel<{iics-uiis,  dans  la  nécessité  de  s'assiuer  tout 
d'abord  les  [)remières  conditions  d'existence  matérielle, 
avaient  dû  acce[)ter  de  remplir,  dans  les  établissements 
dinstiuction,  des  services  de  domesticité  :  «  Presque 
«  tous  ceux  qui  balayaient  ou  écuraient  dans  les  collèji:es, 
«  écrit  ^I.  J.  Quicherat  (i),  étaient  de  pauvres  g:arçons 
«  qui  faisaient  ce  métier  pour  l'avantaj^-e  d'attraper  çàet 
«  là  un  peu  de  lettres  ou  de  philosophie.  » 

Arriver  à  obtenir  les  diplômes  de  bachelier  ou  de 
maître  es  arts  (2).  tel  était  l'objectif  de  toute  celte  popu- 
lation d'escholiers. 

c(  Pour  se  présenter  à  ces  examens,  dit  M.  (^uiche- 
«  rat.  le  candidat  dcx  ail  (•t)uunencer  par  se  faire  délivrer, 
«  nu)\ennant  linaïucs.  un  cerlilicat  d'études  (pii  lui  était 
«  reuîis,  sur  lallcslaliou  du  professeur,  par  le  Princii)al 
«  du  collèii:e. 

«  (î'était  à  peu  [)rès  la  seule  occasion  où  le  martinet 
«  eût  alfaire  au  Principal.   » 

El  le  même  auteur  ajoute  la  curieuse  observation 
suivante  : 

«  Si  donc  des  iiuuliiK'ts  renonçaient  à  se  pré- 
«  senter  aux  u^rades.  ils  |)ouvaient.  à  moins  qu'ils 
«  n'y  causassent  des  troubles  j?raves,  continuer  à  fré- 
«  quenter  un  coUèf^e.  voire  même  i)lusieurs  à  la  fois, 
«  sans  ({ue  le  Principal  sût  seulement  s'ils  exis- 
«  taient.  Tel  élail  le  cas  des  «  ffalochcs  »  ou  externes 
«  amateurs,  étudiants  surannés  pour  qui  suivre  les 
«  classes  étail  dcNcnu  une  profession.  —  Leur  nom 
«  leur  venait  (h-  ce  (jue,  l'hiver,  ils  portaient  des 
«  patins  ou  i^aloches  pour  se  conserver  les  pieds 
«  secs  à   travers    les  boues    du    cpiartier  latin   ("3).    » 

(1)  J.  Qukiierat,  Histoire  du  collège  Sainte-Barbe. 

(2)  L'enseignement  universitaire  comprenait  trois  facultés  supérieures  :  la  Théo- 
logie, le  Droit,  la  Médecine  :  puis  la  faculté  des  Arts.  On  distinguait  sept 
avis  :  la  Grammaire,  la  Khétoriiiue,  la  Dialectique,  l'Arithmétique,  la  Géomé- 
trie, la    Musique,    l'Astronomie. 

(3)  J.  Quiclierat,  loi',  rit,  aupra. 


Plus  firuiciix,  ;'i  cet  ('■l'uid.  (juc  hcaucoiq)  do  ses  con- 
disciples, le  jeune  Jean  Pluyelle,  en  quillanl  son  village 
de  Fontenay,  avait  |>u  lencontrer,  à  Paris,  nne  demeure 
hospilalicrc  chez  des  parents  ou  alliés  du  noui  de  L(^ 
Flauiand  <pii  exerçaieni  le  métier  de  batteur  d'or,  en  la 

(:iié(i). 

De  là.  il  se  rendait,  chaque  jour,  sur  la  montap^ne 
Sainte-dcneviève,  suivant  assidûment  les  leçons  des 
uieilleurs  maîtres,  atin  d'arriver  lui-même  à  l'aire  partie 
du  personuel  enseignant. 

C'est  (ju'eu  elï'et  «  les  cours  étaient  fré(pieunnent  pro- 
«  l'essés  par  des  étudiants  qui,  en  TCLÇcntant,  c'est-à-dire 
«  en  prenant  la  robe  de  professeur,  se  proposaient  de 
«  gagnei'  ainsi  de  quoi  subvenir  aux  frais  de  leurs  der- 
<(  nières  études  de  droit,  de  médecine  ou  de  théologie. 

«  Avant  trente  ans  ils  déposaient  la  férule  que  les 
«  statuts  de  l'Université  leur  permettaient  de  prendre 
«  dès  vingt  et  un  ans,  voire  dix-huit  ans,  s'ils  obtenaient 
«  dispense.  —  L'engagement  en  vertu  duquel  ils 
«  enseignaient  était  un  contrat  d'un  an  par  lequel  le 
«  Directeur  du  collège  s'obligeait  à  les  nourrir  et  à  les 
«  loger...  les  rétributions  qu'ils  tiraient  de  leurs  élèves 
«  constituaient  leurs  seuls  appointements  (2).  » 

Jean  Pluyelte  ne  se  proposait  aucunement  de  déposei- 
la  férule,  mais  de  suivre,  au  contraire,  la  carrière  de  l'en- 
seignement vers  laquelle  il  se  sentait  profondément 
attiré.  Etie  admis  notamment  à  professer  dans  l'illustre 
collège  de  Navarre  était,  à  cette  époque,  un  titre  de  gloire 
ambitionné  par  la  jeunesse  studieuse. 

(rélait  le  rêve  que  caressait  aussi  l'écolier  Jean 
Pluyelte. 

(1)  Ces  détails  ne  résultent  que  d'une  tradition  qui  s'est  transmise  oralement 
dans  la  faniillo,  mais  ils  semblent  corroborés  par  ce  fait  que,  sans  doute  pour 
payer  une  dette  de  reconnalssrince,  Jean  Pluyettc,  par  sou  testament,  institua 
comme  premier  bénéficiaire  des  bourses  qu'il  fondait  «  son  cousin  et  filleul  Jean 
«  Le  Flamand,  fils  du  défunt  Jehan  Le  Flamand,  orfèvre  ». 

(2)  J.  Quicherat,  toc.  cit.  supra. 
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Le  collèfïe  de  Navarre,  sur  remplacement  duquel  sé- 
lève  aujourd'hui  l'Ecole  polytechnique,  était  le  plus 
célèbre  établissemcul  d'instruction  de  l'Université  de 
Paris. 

Fondé  en  i3o4,  en  vertu  d'un  lejçs  fait  par  Jeanne  de 
Navarre,  femme  de  Philippe-le-Bel,  il  fui.  jusqu'à  la  Ué- 
volution,  un  des  dix  i^nands  collèges,  de  plein  exercice, 
de  Paris. 

Voici  ce  qu'en  disait  Belleforest  {Cosmographie,  p.  194, 
anno  1.567)  •  ^^  L'^  beauté  de  ce  collège  est  telle  (pie  tant 
«  pour  icelle  que  pour  égard  de  sa  fonihition,  la  plus 
«  part  des  princes  y  sont  nourris  et  y  apprennent  les 
«  lettres.  (Vest  en  ce  collège  que  se  gardent  les  chartes 
((  et  Ihrésor  de  ri'niversité.  telles  que  les  fondations, 
«  libériez,  iuununilez  et  pri\ilèges  octroyés  aii\  Kacidtés 
«  d'icelle...  Kl.  ne  saurail-on  voir  une  [xdicc  mieux 
«  ordcmnée  ny  une  ville  mieux  légie  (pie  celte  assen:- 
«  blée  scolasli(jue  sous  divers  chefs  tels  (pic  sont  un 
«  grand-maistre,  un  principal  de  grammairiens,  un  pro- 
«  viseur,  un  sous-maistre...  etc.  ('e  (pie  je  vois  en  icelle 
«  de  plus  rare  est  la  Hhruiiir  lacpiclle  ne  doit  guèi-e 
«  grand'chose  à  celle  de  Saint-^  icior  soit  en  nombre 
«  de  li\res.  011  en  bouh'  on  rareté  de  \oIumes  d'auteurs 
«  de  toutes  sciences  cl  de  loiites  langues. 

<(  (le  collège  est  divisé  en  grand  cl  [x-lit  Navarre,  el 
«  n'y  va  personne  ès-arls  ([ue  ceux  (|ui  sont  deinou- 
«  rans  en  iceluy.  de  peur  (pie  la  iVé([uenlation  des 
«  martinets  (ainsi  appellc-t-on  ceux  des  escoliers  ([ui  se 
«  tiennent  par  ville  hors  collège)  n'altère  aucunement 
«  la  sévère  façon  de  \\q  de  ces  réformés  de  ce  collège 
<(  royal. 

((  La  première  londiiiion  de  ce  beau  lieu  n'a  pas  été 
((  de  si  peu  d'ellail  (|ue  la  lîoyne  susnommée  n'y  ail 
«  donné  2.000  livres  de  renie  sur  loul  son  domaine  de 
«  Brie  et  de  Champaigne,  lors([u'elle  le  fonda  de  l'an  de 
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«  X.-S.  iSo'î  cl  l'a  l'ail  si  loil  cl  de  Ici  ciicuit  qu'il  n'y  a 
«  plusiciiis  >illcs  closes  eu  France  qui  ne  sauraient 
«  aprochei' (le  la  i»-i'au(leMi'  cl  enceinte  des  murs  de  ce 
«  collèi^^e » 

Tel  élait  le  lieu  où  Jean  Pluyelle,  après  avoir  conquis 
l)rillaininent  les  grades  de  maître  es  arts  et  de  ])achelier 
en  tîiéolos^ie,  fut  admis  k  régenter. 

Il  se  consacrait,  en  même  temps,  à  la  prèlrisc  et  rece- 
vait les  ordres  sacrés. 

Celle  double  vocation  religieuse  et  pédaii;ogique  n'était 
j)as  rare  à  celte  éj)0([ue. 

L'Université  de  Paris  était,  en  beaucoup  de  points, 
une  émanation  de  la  puissance  ecclésiastique.  C'est  par 
les  cloîtres  et  les  couvents,  où  avaient  été  conservés, 
recopiés  et  commentés  les  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité, 
([ue  les  belles-lettres  avaient  pu  éviter  de  disparaître 
dans  le  torrent  des  invasions  barbares.  Alors,  plus  f£u'à 
aucun  autre  moment,  rEg:lise  considérait  le  droit  d'en- 
seifçner  comme  une  des  prérogatives  de  sa  mission. 

L'état  ecclésiastique  pouvait  apparaître  aussi  connue 
un  refuge  au  milieu  des  maux  et  désastres  de  toute  nature 
qui  étaient  venus  assaillir  le  malheureux  pays  de  France 
pendant  la  première  période  du  xv*"  siècle. 

Cependant,  après  tant  d'heures  sombres  allait  entin 
briller  un  rayon  d'espérance  !  Le  grand  mouvement 
patriotique  suscité  par  Jeanne  d'Arc  n'avait  pas  pris  tîn 
avec  le  martyre  de  l'héroïne.  De  i436à  i449  Charles  \  II 
avait  reconquis  sa  capitale  et  son  royainne. 

Mais  que  de  ruines  étaient  accumulées  (i)  !  Paris  avait 

(1)  Il  .suffit  de  se  reporter  aux  récits  du  tem|is  (Joarnal  d'un  Bourgeois  de 
J^u'is,  Félibien,  etc.)  pour  constater  à  quel  degré  de  déchéance  matérielle  et 
morale  étaient  arrivés  la  ville  de  Paris  et  le  pays  en  général  sous  la  domi- 
nation anglaise.  Henri  de  Lancastre  et  le  Régent  semblaient  prendre  à  tâche, 
|)nr  l'introduction  île  jeux  grossiers  ou  d'exhibitions  licencieuses,  d'abaisser 
le  niveau  moral  des  masses  et  de  flatter  les  pires  instincts  de  la  populace.  Le 
jeu  du  «  pourcel  »  alternait  avec  des  danses  macabres  au  Cimetière  des  Inno- 
cents. Le  duc  de  Hedford,  Régent  du  Royaume,  se  conduisait,  d'ailleurs,  comme 
en  pays  conquis.  Possesseur  d'immenses  domaines  dans  le  Ilainaut,  lesquels 
produisaient  d'importantes  quantités  de  bière,  il  résolut  de  s'assurer  des  consom- 
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perdu  i^lus  du  tiers  de  sa  population.  Son  l'niversité 
était  presque  déserte  :  ses  collèges  végétaient  pauvre- 
ment. 

Il  y  avait  une  œuvre  ardue  de  relèvement  à  accomplir  ! 
—  Les  bonnes  volontés  ne  faillirent  pas  à  la  tâche. 

Charles  VII  sut  dailleiu's  discerner  et  choisir  les 
concours  (pii  pouvaient  s'exercer  utilement. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  rangs  de  la  noblesse 
féodale  ou  de  la  houigeoisie.  mais  encoie  parmi  les 
enfants  du  peupU'  (|u"il  aUail  chercher  ses  colla])ora- 
tems. 

Au  nombre  de  ces  (ils  de  plébéiens,  k' jeune  maître  ès- 
arts  et  bachelier  en  théologie  Jean  Pluyette  n'avait  pas 
lardé  à  se  faire  remarcjuer  par  rétenduedeson  érudiliiui, 
la  netteté  de  son  es[)rit  et  ses  brilhintes  cpuilités  (hda<  - 
tiques.  —  Quand  il  r{''i>rnfaif  en  grainuiaire  ou  en  théo- 
logie, il  groupai I  anlour  (h-  bii  un  audiloiic  uoud)reu\et 
attentif. 

Pour  reconstituer  ce  (juc  lui  la  carrièic  unixei- 
sitaiic  <le  Jean  IMuycllc.  il  l'aul  se  reporter  aux  men- 
tions fort  brè\('s.  cpie  Ton  trouve  à  glaner  çà  et  là  dans 
les  anciens  ou^rages  <pii  traitent  d<'  renseignement 
public  à  cette   époque. 

Avant  M.  Vallet  de  Viriville,  persiuine  n'avait  tenté 
un  essai  de  coordination  à  cet  éijrard. 


iTiateurs  dans  la  population  parisienne.  A  cet  effet,  il  fit  arraciier  pres'juc  toutes 
les  vignes  des  faubourgs  et  des  environs  de  l'aris  afin  que  les  habitants  de  cette 
ville  privés  de  leur  boisson  favorite  devinssent  les  clients  des  brasseries  fla- 
mandes. —  Les  Rois  de  France  avaient  réuni,  depuis  plusieurs  siècles  et  surtout 
depuis  Charles  V,  dans  une  des  tours  du  Louvre,  dite  7our  de  librairie,  uue 
collection  de  manuscrits  précieux  <|ui  formait  un  trésor  uni(iue  en  E'iropo.  Cette 
bibliothéi]ue,  sous  Charles  VI,  avait  atteint  le  chilTre  de  S13  manusi-rits  de  tous 
formats.  Le  duc  de  Kedfort  se  la  fit  adjuger  pour  la  somme  modinue  de 
2.323  liv.  4  sols.,  et  l'envoya  à  Londres.  —  Il  fallut  plus  t  ird  des  négociations 
laborieuses  et  des  sommes  énormes  pour  que  la  France  parvint  à  rentrer  ea 
possession  d'une  partie  seulement  de  ce  trésor  national.  —  Quant  aux  prédica- 
teurs fjui,  sous  l'occupation  ani-daise,  cherchaient  à  réveiller  le  sentiment  patrio- 
tique, ils  étaient  impitoyablement  poursuivis  et  emprisonnés. 

Ces  quelques  exemples  permettent  de  se  rendre  compte  de  ce  qui  serait  advenu 
des  traditions  et  des  ilestinées  do  notre  pays  si  la  mission  providi;riiielle  de 
Jeanne  d'Arc  et  le  succès  des  armes  de  Charles  VII  n'eussent  arraché  la  cou- 
ronne de  France  à  la  maison  de  Lancaslro  ! 


Nous  cmpi'unlcrons  à  cet  uiileiii'  la  plupart  des  détails 
qui  vont  suivie.  Lui-même  avait  indiqué  les  sources  aux- 
([uelles  il  les  avait  puisés.  Ce  sont  notamment  les  œuvres 
(le  Jean  Launoy  et  de  du  Boulai.  (Launoii  —  Jlistoria 
coU('i>ii  A((\Yirr<v,  tome  T,  p,  164-210-212  :  Bukeus  —  Bis- 
fond  iifiiwrsifd/is pd/isie/i.sis,  tome  Y,  page  890  et  pas- 
sim.) 

(Test  ainsi  que  nous  voyons  Jean  Pluyette  associé,  en 
i/j/fi,  comme  théologien,  à  la  conq)agnie  des  maîtres  au 
collège  de  Navarre,  ('et le  titularisation,  en  même  temps 
(pi'elle  conférait  des  émoluments  appréciables,  lui  don- 
nait une  situation  inq)orlanle  dans  les  conseils  de  l'Uni- 
versité. 

La  même  anné<',  il  était  élu  Procureur  de  la  nation  de 
France. 

(Quelques  mots  de  commentaire  feront  comprendre  en 
quoi  consistait  cette  dignité  universitaire. 

Dans  l'ancienne  Université  de  Paris,  le  nom  de  «  /la- 
tioii  »  était  donné  à  certaines  subdi^isions  ou  pro- 
vinces la  composant  (i). 

L'Université  était  formée  de  quatre  nations  qui  avaient 
leurs  titres  particuliers  :  Vhonorable  nation  de  France, 
l'djidèle  nation  de  Picardie,  la  vénérable  nation  de  Nor- 
mandie, la  constante  nation  de  Germanie.  C'étaient  les 
Procureurs  de  ces  nations  qui,  avec  les  Doyens  des  trois 
Facultés  supérieures,  formaient  le  Tribunal  du  Rec- 
teur. 

Le  Procureur  de  la  nation  de  France  était  le  premier 


(1)  C'est  à  proprement  parler  vers  le  xiii*  siècle  que  l'Université  de  Paris  se 
trouva  définitivement  constituée.  A  la  même  époque,  la  population  scolaire  se 
subdivisa  suivant  les  pays  d'origine  des  principaux  groupes  d'étudiants,  en  pro- 
\  inces  ou  nations.  Chaque  nation  avait  ses  collèges,  ses  professeurs,  ses  étu- 
diants. 

«  C'est  ainsi  que  la  nation  de  Normandie  tirait  de  ses  7  diocèses  son  personnel 
«  enseignant  et  ses  élèves.  Elle  exerçait  sa  surveillance  à  Paris  sur  les  7  col- 
i<  loges  :  d'Harcourt,  de  Lisieux,  du  Trésorier,  de  Maistre  Gervais,  de  Justice, 
«  de  Sée/.,  et  de  Plessis.  Elle  avait  son  sceau,  ses  statuts,  ses  assemblées.  » 

V.  Bouquet,  L'Ancien  collège  d'Harcourt  et  le  lycée  Saint-Louis,  cli.  I  et 
suiv. 
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asscsseui'  du  Ti'i])uiial  du  Recteur  et  il  l'emplissait  auprès 
des  Juiidictions  spéciales  de  rUuiveisité  certaines  fonc- 
tions analogues  à  celles  du  ministère  public. 

C'était  l'échelon  le  plus  élevé,  avant  le  Redorât,  dans 
l'ordre  des  dignités  universitaires. 

Le  23  juin  1442,  Jean  Pluyette  était  nommé  Recteur 
de  l'Université  de  Paris. 

Le  Rectorat  était  une  magistrature  temporaiic.  con- 
férée à  l'élection,  pour  une  })ériode  limitée.  la({uelle, 
primitivement,  n'excédait  pas  un  trimestre,  mais  ne 
larda  pas  à  sétendre  à  la  durée  de  une  ou  deux  aniu'es. 

Chef  suprême  de  ILinversité,  le  Recteur  en  était  le 
représentant  attitré  et  avait  mission  d'en  défendre  les 
franchises,  d'en  faire  respecter  les  décisions  et  les  droits 
devant  toute  juridiction.  Il  exerçait  un  pouvoir  discipli- 
naire sur  tous  les  memhies  composant  le  corps  univer- 
sitaire. Il  avait  été  longtemps  seul  dépositaiic  des  de- 
niers de  la  corpf)ialit)n  :  uiais.  l'augmentation  successiM' 
des  attribulions  <U'  sa  chaige  ayant  nécessité  la  création 
d'un  poste  <k'  cais>icr  chargé  de  rencaissement  des 
recettes,  le  Recteur  ne  })erceAait  plus,  au  xV  siècU'.  (jue 
les  rétributions  ou  «  bourses  »  dont  avaient  à  faire  le 
versement  à  l'Université  ceux  qui  se  faisaient  admettre 
dans  ses  rangs.  Il  rendait  comi)le  de  rencaissement  iW 
ces  sommes  à  l'expiration  de  son  mandat. 

RéguiUet.  dans  son  ouvrage  traitant  di's  anciennes 
institutions  parisiennes  (i),  retrace  en  ces  termes  U-scou- 
ditions  (hius  lesqiu'lles  il  était  procédé  à  l'éUclion  d'un 
Recteur  (k'  rUni\{'isilé. 

«  Ce  magistrat  est  loujoiiis  pris  dans  hi  Faculli-  des 
«  arts.  L'art.  LXXH'  des  statuts  de  l'Université  défend 
«  ([ue  l'on  soit  appelé  au  Rectoral  avanl  d'avoir  enseigné 
«  sept  ans  la  grammaire  ou  la  rhétorique  dans  un  collège 

(Il  Béiiuillef,  Description  de  Pnri",  t.  III,  jt.    itl    et    suiv.    —    Cf.    H.    Denitle, 
C/iartular,  Univ.  Paris.  Introd.,  |i.  xxvi. 


—    23    — 

«  (lo  plein  cxci'cicc.  ou  ])r<)IVssé  deux  ans  la  [)liiI()sopliie, 
<(  à  moins  <iuc  l'on  n'ail  clé  Princi[)al  d'un  collcii^c  pen- 
((  (lant  trois  ans  ou  que  l'on  n'ail  obtenu  le  dej>:ré  de 
«  hacheliei'  dans  l'une  des  Facultés  supérieuies... 

«...  A  raison  de  la  foule  des  «  suppôts  »  qui  com- 
((  posent  le  corps  universitaire,  ee  ne  sont  point  les 
<(  nations  ou  pi-ovinces  qui  élisent  directement  le  Rec- 
«  teur.  Ce  sont  leurs  députés  que  l'on  nomme  «  intrans  » 
«  (pii  se  charjçenl  de  remplir,  à  cet  égard,  le  vœu  de 
«  leur  compajçnie. 

<(  Chaque  nation,  dans  un  comité  particulier  qui  se 
((  lient  le  matin,  avant  rasseml)lée  générale  de  la  Fa- 
ce culte  des  arts,  choisit  un  de  ses  suppôts  à  la  pluralité 
«  des  voix. 

«  Celui  qui  est  élu  «  intrans  »  prèle  serment,  entre  les 
«  mains  du  procureur  et  en  présence  de  la  nation,  qu'il 
((  choisira  pour  Recteur  le  suppôt  le  plus  capable  de  la 
«  Faculté  des  arls.  Ensuite,  les  quatre  «  intrans  »  prêtent 
«  le  même  serment  entre  les  mains  du  Recteur  à  l'as- 
((  semblée  générale  de  cette  Faculté.  De  là,  ils  entrent 
«  en  conclave  où  ils  invoquent  d'abord  les  lumières  du 
«  Saint-Esprit,  h'intrans  de  la  nation  de  France  pro- 
«  pose,  celui  de  la  nation  de  Picardie  dit  son  avis  et 
«  ainsi  successivement  celui  de  Normandie  et  celui  de 
«  Germanie. 

«  C'est  à  V intrans  de  la  nation  de  France  qu'il  appai"- 
«  tient  de  recueillir  les  sufl'rages  et  de  conclure  à  la 
«  pluralité  des  voix.  S'il  y  a  partage  entre  les  voix,  le 
«  Recteur  a  droit  de  prépondérance  pourvu  qu'il  n'y  ait 
((  pas  deux  sufl'rages  en  sa  faveur.  Dans  ce  cas,  ce  serait 
«  à  celui  qui  l'aurait  précédé  dans  le  Rectorat  de  donner 
((  sa  voix... 

«  Lorsque  les  intrans  sont  d'accord  sur  le  sujet  qu'ils 
«  doivent  nonnner,  ils  reviennent  à  l'assemblée  et  celui 
«  de  la  nation  duquel  est   le  nouveau  Recteur  rend 
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«  compte  (le  l'élection  à  la  conipaj^iiie.  Alors,  les  na- 
«  tioiis  se  partagent  pour  conlirmer,  chacune  en  son 
«  pailiculier,  le  choix  qu'a  lait  son  intrans. 

«  Si  l'ancien  Recteur  est  continué,  il  ne  pièle  pas  un 
«  nouveau  seinient.  Si  c'est  un  autre,  celui-ci,  revêtu 
«  alors  (les  habits  de  sa  nouvelle  dignité,  prête  seiinenl. 
«  après  sa  conlinnation  par  les  nations,  entre  les  mains 
«  de  son  [)rc(lécesseur.  » 

L'émolument  attaché  au  Uc(  lorat  était  l'tul  minime 
et  ne  consistait  (pi'en  certains  droits  de  sceau  on  (\c  pai- 
chemin.  Mais  celle  haute  magistrature  était  entourée 
d'un  prestige  tout  spécial. 

Le  Recteur  j)ortait  dans  les  cérémonies  oHicieUes  le 
plus  riche  costunu'  :  lohe.  chaperon,  ceinture  de  soie  à 
glands  d'or,  aunnuiière.  etc..  le  tout  de  couleiu'  vitdetlc. 

Après  son  élection,  il  était  conduit  processiouncllc- 
ment  à  l'église  où  avait  lieu  une  cérémonie  en  grand*' 
pompe. 

Voici  en  (jucls  Iciincs  1  anlciii-  cpic  nous  ^(>nons  de 
citer  apprécie  la  haute  silualion  dun  Recteur  de  irni- 
versité  de  Paiis  : 

«  Le  Recleur  élu  n'est  plus  un  ])ailiculiei' ;  c'est  un 
«  monaripie  dans  l'Université.  Il  re(;oit  le  .sennent  de 
«  tous  les  giadés.  Il  a  droit  de  visiter  tous  les  collèges 
«  de  l'Université. 

«  Il  peu!  assister  à  tous  les  actes  ()ui  s'y  l'ont  et  y  tenir 
«  le  i)remier  rang  —  saul"  dans  les  assemhh'cs  parti- 
<(  culières  des  Facultés  et  des  Nations,  (^e  magistrat 
«  exerce  une  juridiction  contentieuse  sur  tous  les 
«  nu'nd)res  de  l'Université.  Si  l'on  en  croit  Dulu-euil  et 
«  RcUcrorest,  le  Recleur  précédait,  dans  tous  les  actes 
«  publics,  les  nonces  du  Pape,  les  cardinaux,  les  pairs 
«  de  France  et  les  ambassadeurs  de  toutes  les  cours 
«  étrangères.  » 

C'est  à  de  tels  honneurs  et  à  de  telles  dignités  cpu' 
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pouvail  aspirer  el  paiveiiir,  au  moyen  àj?e,  un  simple 
lils  (le  paysans,  sans  fortune  et  sans  appui,  mais  qui,  par 
son  travail  et  ses  mérites,  avait  su  compiérir  une  plaee 
[)répon(lérante  dans  le  eorps  enseig'nant  ! 

Jean  Pluyette,  arrivé  au  sonmiet  de  la  hiérarchie 
universitaire,  n'en  avait  pas  moins  conservé  sa  situa- 
lion  au  collège  de  Navarre. 

Suivant  du  Boulay.  il  fut  appelé,  en  mars  i44^'  îi  rem- 
plir, par  intérim,  les  fondions  de  proviseur  de  ce  collèj^e. 

En  la  même  année,  Jean  Pluyette  était  de  nouveau 
élu  Procureur  de  la  nation  de  France. 

Le  123  mars  i44^,  il  o])tenait  pour  la  seconde  fois  les 
honneurs  du  Beclorat. 

Le  3i  décembre  t449'  il  était  nommé  Chapelain  de  la 
nation  de  France.  C'était  l'un  des  plus  importants  béné- 
iices  électifs  dévolus  à  l'Université. 

Par  lettres  données  à  Tours,  le  22  septembre  i45o, 
CJiarles  VII  contirma  Jean  Pluyette  dans  les  fonctions 
de  Proviseur  du  collège  de  Navarre. 

Ledit  acte  de  consécration  expliquait  que  ces  fonc- 
tions lui  étaient  conférées  « pietatis  et  nieritoTum  suoruni 
inliiUii  ». 

Au  nombre  de  ces  «  mérites  »,  les  capacités  adminis- 
tratives dont  Jean  Pluyette  avait  déjà  donné  les  preuves 
devaient  certainement  l'avoir  fait  désigner  pour  le  poste 
dont  il  s'agit. 

«  Le  Proviseur  de  Navarre,  seml)lable  au  fonclion- 
«  naire  désigné  de  nos  jours  sous  le  titre  d'écononu', 
«  était  chargé  de  pourvoir  à  tout  le  matériel  et  aux 
«  dépenses  du  collège.  Il  justitiait  de  sa  gestion  devant 
<(  les  Trésoriers  du  Roi  en  la  Chambre  des  Comptes, 
«  lesquels  exerçaient,  au  nom  de  la  Couronne,  la 
«  surintendance  de  cette  administration  (i).  » 

(1)  M.  Valk't  de  Viriville,  Loc.  cit.  supra. 
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En  1452,  tVapiès  les  lal)leaux  que  nous  a  laissés  Jean 
Launoy  (i),  Jean  PluyeUe  tigurait  loujouis  parmi  les 
lliéolo^a^iens  du  eollège  royal. 

Le  21  féArier  i463.  il  sueeéda  à  Jacques  Bernard 
comme  Chapelain  de  la  cliapelle  de  Savoisy,  fondation 
(pii  rappelait  un  incident  resté  mémoiahle  dans  les  fastes 
universitaires  (2). 

Nous  voyons  (piil  occupait. dailleurs. dans  les  conseils 
de  l'Université, une  place  de  plus  en  [)lus  prépondérante. 

En  i474'  il  faisait  partie  de  la  Réunion  des  Maîtres  de 
la  Nation  de  France,  rég^enls  de  la  Faculté  des  arts. 
L'ordonnance  de  Louis  XI  contre  les  Nominaux, 
rendue  le  i*^'^  mars  de  ladite  année,  désijçne  Jean 
Pluyette  au  iiond)re  d.es  commissaires  royaux  qui 
étaient  cliaru^és  (rexéculer  ledit  (3). 

Mais,  la  'page  la  plus  intéressante  à  étudier  dans  la 
carrière  uni\  ersitaire  de  Jean  Pluyette  se  réfère  à  sa 
nomination,  vers  i^Jo.")  Cj)  au  poste  de  Piiuci|)al  du  col- 
lège des  Bons-Enfans-Saint-Victor. 

(1)  Launoy,  t.  I,  |».  170.  —  Du  Buuîay,  t.  V,  \>.  895  et  suiv.  —  Abijù  Lebcul", 
pcusnim. 

(2)  Crevier,  dans  son  Histoire  île  l'L'nirersité  (t.  III,  p.  222),  rapporte  que  vers 
l'an  1403,  à  la  suite  de  conllits  entre  les  écoliers  de  l'L Diversité  et  les  pages  du 
Chambellan  du  Roi,  Cli:  de  Savnisy,  ceux-ci  envahirent,  pendant  un  ofTice, 
l'église  Notre-Dame  du  Val-des-Ecoliers  où  les  étudiants  étaient  réunis,  et  se 
jetèrent  sur  eux  en  en  I)lessant  plusieurs. 

L'Université  poursuivit  devant  le  Parlement  la  répression  de  ce  scandale  et 
Savoisy  fut  condamné  à  paver  1.000  1.  t.  de  dohimages-intérèts  aux  écoliers 
molestés,  l.OOJ  1.  t.  à  l'Université,  et  à  l'uurnir  le  tonds  de  lOU  liv.  de  rente 
jjerpétueile  pour  la  l'onilation  de  cinq  chapelles.  Il  vit  de  plus  démolir  l'hùtel 
qui  lui  servait  d'tiabitation.  Ce  fut  seulement  112  ans  après  que  lUniverâité 
consentit  à  en  autoriser  la  n-eonstruetion. 

Cet  incident  fournit  une  indication  fort  curieuse  de  ce  qu'était  la  puissance  de 
l'ancienne  Université  de  Paris. 

(3)  Vallet  de  Viriville,  loc.  cit. 

(1.»  "  Si  Jean  Pluyette  fiirure  en  14.52  sur  les  tab'eaux  (|ue  nous  a  laissés  Jean 
«  Launoy,  parmi  les  théulogiens  du  collège  royal  en  1 ICJ,  sous  la  date  du 
«  IK  avi'il,  un  document  authentique  mentionne  Ktienne  Pa(iuot  comme  étant 
«  alors  proviseur  de  Navarre.  Ce  fut  apparemment  entre  ces  deux  termes  : 
«  11.52  et  14G0,  que  Jean  Pluyette  quitta  Je  collège  de  Navarre  pour  devenir 
«  maitre  ou  principal  des  Bons-Enfans-Saint- Victor.  »  (Vallet  de  Viriville, 
loc.  cit.). 

Ajoutons  que  Jean  Pluyette  était  déjà  principal  dudit  collège  avant  l'année 
H5(i.  C'est  à  cette  date  que  remontent  les  premières  acquisitions  d'immeubles 
faites  par  lui,  acquisitions  dont  les  titres  existent  aux  Archives  nationales.  (S. 
6373).  Or,  dans  ces  documents,  Jean  Pluyette  est  désigné  avec  la  qualité  de 
Principal  du  collège  des  Bons-Enfans-Saint- Victor. 


La  mission  doiil  il  ôlail  ainsi  iliari^é  ôlail  (U'iicalc.  Il 
s'ajîissail  de  relcNcr  un  des  colit'j^cs  los  plus  anciens  de 
Paris,  mais  ([ui  était  alors  tombé  dans  l'abandon  et  le 
déninnenl. 

Jean  Pluyelle  réussit  [)Ieinemenl  dans  l'accomplisse- 
ment de  cette  tâche. 

De  plus,  son  passage  au  collège  des  Bons-Enfans  lui 
inspira  l'importante  fondation  que  nous  allons  étudier, 
fondai  ion  (pii  tient  une  si  grande  place  dans  l'histoire 
de  cet  établissement  scolaire. 


CHAPITRE  III 
Le    Collège   des   Boxs-Enfans-Saint-Yictoii.    —    Les 

lONDATlOXS    DE    JEAN    PlT  YETTE. 

Le  (j)Ui'g('  (les  Bonx-Knfd  ns-  S(i  i  ni  -  Victor. 

Parmi  les  collèges  du  vieux  Paris  (jui  s'échelonnaient 
sur  la  montagne  Sainte-Geneviève,  se  trouvait  le  collège 
«les  Bons-Enf(inx.  Il  était  situé  lue  Saint-Victor,  tout 
près  (le  IcMuciule  de  Pliili])|)e-Augnsle.  Kn  cet  endroit 
existait  une  des  portes  lortitiées  de  Paris,  dénommée 
«  Porte  Sainl-Viclor  »,  d'où  l'on  avait  accès  en  rase 
campagne  au  uiilieu  des  vignes  et  des  chauips  cultivés. 

Une  roule.  (|iii  ('lail  le  prolongeiueut  cxlid  ruuros  i\c 
la  rue  Saiut-\  icloi-,  i)ailait  de  celle  poilc  |)(»in' aboutir  à 
un  uiouastcre  (i  ),  dont  l'imposante  . silhouette  se  proli- 
lait  à  riioiizon. 

(tétait  l'autiqiu'  al)baye  Saint-Victor,  laquelle  exer- 
çait juridicticui  sur  tout  h'  paysdaleutour  et  avait  donné 
son  nom  au  ([uartier  de  Paris  avoisinant. 

Cette  abbaye,  nous  <lil  Crcvic  i('j).  était  à  l'origine  une 
simph'  chapeUc  (h'-peiulaul  <h's  moines  de  Saint-Victor 
(U'  Maiscillc.  Klh'  se  troii\ail  (h'-jà  érigée  en  prieuré 
lorscpic  le  (('K'bi'c  ("iiiillaiinic  (\v  Cliampeaux  s'y  retira. 
r\ï  iio(),  et  y  fonda  une  écoh'  de  sa\ants  et  (h' théolo- 
giens qui  conijuil  inunédialemeiit  une  grande  célébrité. 

(1)  C'est  sur  reinplacenicnt  autrefois  occupé  pur  IViljljaye  Saint-Victor  que  se 
trouve  aujourd'hui  l'omre|int  du  quai  Saiiit-nernard.  —  Nous  reproduisons  ci- 
•  •rmtre,  d'après  d'anciens  dessins,  des  vues  de  l'aljbaye  Saint-Victor  et  de  la 
porte  Saint-Victor. 

(2)  Crevier,  Histoire  de  rCnicersité,  toiwe  I,  p.  I'.f2-1 17-123-179  ;  tome  III, 
p.  312. 
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Vai  Tan  iii'3.  Louis  \\  y  ctal)lit  un  cliapilrc  léj^ulici- 
avoc  le  titre  d'abbaye  (i). 

Si  ri'niversiU'  de  Paiis  se  faisait  lirloire  de  reniontiM- 
à  Cliarleiiiagiu',  la  maison  de  Saiut-A'ielor  était  done, 
j)oiir  eelle-ei,  une  tiliale  des  plus  vénérables  !  Des  liens 
élroils  l'avaient,  de  tous  temps,  rattaehée  à  l'Université. 
Kn  i/fro  elle  avait  demandé  à  porter  le  titre  de  coUèi-e 
académique,  requête  qui,  nous  dit  Grevier  (2),  fut  trou- 
\6c  juste  et  favorablement  aceueillie.  Du  Boulay  rap- 
porte qu'en  eontiimation  de  cet  acte,  deux  autres  actes 
intervinrent  en  1^.28  et  1498,  aux  termes  desquels  les 
reliij:ieux  de  Saint-Victor  «  sont  reconnus  pour  vrais  et 
«  lép^itimes  écoliers  de  l'Université  (pn  les  prend  sous 
«  sa  })rotection  et  sauvetcarde  ». 

C'est  dans  le  voisinage,  dans  le  rayonnement  de  ce 
,ii:rand  centre  intellectuel  qu'avait  été  fondé,  rue  Saint- 
A  ictor,  le  collèi»e  des  Bons-Enfans. 

Mais  il  n'existait  aucun  lien  particulier  entre  la  maison 
de  Saint-Victor,  qui  était  une  sorte  d'école  normale  de 
professeurs  et  de  savants,  et  le  coUèg'e  des  Bons-Enfans, 
fondation  privée  qui  avait  pour  objet  de  procurer  à 
([uelques  boursiers  et  accessoirement  à  des  écoliers  ex- 
ternes les  premiers  éléments  de  l'instruction  et  de  les 
initier  même  à  la  grammaire,  au  rudiment  et  à  la  théolo- 
gie pour  leur  permettre  de  conquérir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  maître  es  arts. 

Sans  done  nous  attarder  davantage  à  l'abbaye  Saint- 
Victor,  revenons,  après  avoir  à  nouveau  franchi  le  mur 
d'enceinte  de  Paris,  au  collège  des  Bons-Enfans. 

Il  était  situé,  nous  l'avons  dit,  tout  près  de  la  porte  de 

(Ij  «  Louis  le  Gros  estant  afiligé  par  les  conspirations  et  traîtrouses  menées 
«  de  quelques  seigneurs  français,  il  les  combattit  et  remporta  la  vict  )ire,  en  sou- 
«  venir  de  (|uoy  et  pour  remercier  Dieu,  il  fonda  l'abbaye  Saint- Victor-lés-Paris, 
«  en  laquelle  il  mit  des  religieux  chanoines  vivant  selon  et  suyvant  l'ordre  de 
«  Saint-Augustin.  Les  lettres  de  fondation  furent  données  à  Chàlons,  en  palais 
«  public,  l'an  de  N.-S.  1113.  »  (^Belleforest,  Cosmographie,  page  217). 

(2)  Crevier,  Histoire  de  l'Unicersité,  t.  III,  p.  312. 
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Ville,  au  pied  des  grands  rempails  élevés  par  Philippe- 
Aiigusle.  Il  occupait  une  superlicie  de  4000  mètres  en- 
viron, en  cours,  jardins,  préaux,  bâtiments  et  chapelle. 
Il  se  composait  de  deux  constructions  principales  placées 
en  équerre  à  l'angle  de  la  rue  Saint-Victor  et  du  dicmin 
longeant  le  mur  d'enceinte. 

Nous  en  reproduisons  plus  loin  (pages  54  et  ji)  la 
silhouette  d'après  les  anciens  plans  de  Paris  à  vol  d'oi- 
seau de  INIathieu  Mérian  (i6i5)  et  de  Jaillot  (1717)  (i)- 

De  l'autre  côté  de  la  rue  Saint-Victor,  en  face  du  col- 
lège, s'élevaient  des  constructions  assez  modestes  comme 
il  pouvait  s'en  trouver  aux  |)(>rtcs  de  ville.  On  sait  qu'à 
cette  éj)o(pie  h's  maisons  i\r  Paris  nétaieni  i)as  numé- 
rotées et  queUes  se  distinguaient  les  unes  des  autres  par 
les  enseignes  (pii  y  étaient  suspendues.  C'est  ainsi  ([u'on 
pouvait  remarcpier  parmi  ces  constructions,  sises  à  Tin- 
lersection  de  la  rue  Saint-Victor  et  des  rues  d'Arras  et 
de  Versailles,  la  maison  ayant  pour  enseigne  «  Le  Coq  » 
et  celle  ayant  pour  enseigne  «  La  Cage  »  (12). 

Le  collège  des  lîons-Kulans  était  un  des  plus  anciens 
de  Paris.  Sa  dénouiinalion  même,  en  sa  forme  un  peu 
naïve  de  la  xicillc  langue  française,  attestait  sonanti(pie 


(1)  L'emplacement  du  collège  des  Rons-Enfans  se  trouve  également  indiiiué 
clans  un  plan  ilrcssé  par  A.  Lenoir  en  1NH7  (dont  extrait  ci-contre»  ijui  donne  une 
idée  de  ce  "ju'ijtaient  le  bourg,  la  porte  et  la  rue  Saint-\'ictor  au  temps  de  Piii- 
lippe  le  Bel. La  Biévrc  pénétrait  alors  dans  Paris  prés  de  la  porte  Saint-Victor  et 
coulait  devant  le  collège  des  Bons-Enl'ans.  En  fait,  elle  contournait  même  les 
bâtiments  du  collège  à  l'ouest.  «  Mais,  nous  dit  Jaillot  (Recherches  critiques, 
«  historu'r/ues  et  tu/jographi(]ues  fie  la  Ville  de  Paris,  édition  l^S,  t.  IV,  p.  17), 
'<  les  fossés  et  arriere-fossés  <|u'on  l'ut  obligé  de  faire  sous  la  régence  et  le 
«  rè.Lrne  de  Charles  V  mirent  dans  la  nécessité  de  détourner  la  Biévre.  On  lui 
«  creusa  un  nouveau  lit  entre  la  rue  d'Alez  et  celle  des  Fossés-Saint- Bernard.  >■ 
Il  résulte,  en  outre,  d'une  transaction  intervenue  le  29  septembre  177S  entre 
l'administration  des  Bons-Enl'ans  et  le  collège  du  Cardinal  Lemoine  (Archicen 
nationales,  S,  Gx52)  que  les  deux  collèges  qui  étaient  contii:us  avaient  comme 
ligne  séparativc,  l'ancien  lit  de  la  Biévre.  Un  plan  annexé  à  la  convention  con- 
tient diverses  légendes  explicatives  rappelant  qu'une  ordonnance  du  Parlement 
du  23  septembre!  173  avait  ordonné  le  curage  cle  l'ancien  canal  lei|uel  fut  voûté 
au  siècle  suivant  et  fléfinitivement  comblé  en  l(i71. 

Au  temps  de  Jean  F'Iuyette,  la  façade  principale  du  collège  donnait  de  plain- 
pied  sur  la  rue  Saint-Victor  :  mais  l'ancien  canal  existait  encore  sur  la  partie 
ouest  où  il  formait  une  sorte  d'éirout  à  ciel  ouvert  qui  rejoignait,  un  peu  plus 
bas,  en  allant  vers  la  Seine,  le  nouveau  canal  de  Biévre. 

(2)  Anciens  titres  de  propriété.  Archives  nationales,  S.  6373  et  637  L 


Le    QlîARTlKK    ET    LE    BoL'RG    SaINT-ViCÏOR 
AU    XIV"    SIÈCLE 


D'api-rs   lo   plan    d'Albert    l-onoir,    annexé    à    l'ouvrage    de    Géraud, 
{Parais  sous  Philippe  le  Bel.) 
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oi'iginc.  c(  Il  j)aiail,  dil  Dulaiir*'  (i),  quo  l'on  donnait 
«  alors  le  nom  de  Bons-EnJ'(ins  aux  jeunes  gens  slu- 
«  dieux  qui  se  livraient  à  l'étude  et  que,  par  opposition, 
«  on  nonnuait  mauvais  gYirçons  eeux  (pii  vivaienl  dans 
«  la  dcbauelie  et  le  brit^andaii^e.  Il  existe  encore  deux 
«  rues  de  Paris  portant  ces  anciennes  dénominations.  » 

On  l'avait  appelé  collèii;e  des  Bons-Iùilans-Sainl- 
A'icloi',  à  raison  du  (piaitier  de  Paris  où  il  était  situé, 
pour  le  (lislinii:uer  d'un  autre  collège  des  Bons-Enfans 
qui  existait,  à  la  même  époque,  près  de  l'église  collé- 
giale Saint-Honoré,  mais  qui,  ne  se  trouvant  pas  sur  le 
territoire  de  l'Université,  n'eut,  comme  établissement 
scolaire,  qu'un  rôle  assez  elîacé  (a). 

A  quelle  époque  et  par  qui  le  collège  des  Bons- 
Enfans-Saint- Victor  avait-il  été  fondé  ? 

Les  documents  manquent  à  cet  égard.  S'il  faut  en 
croire  une  note  ]>ul)liée  en  i()8ç)  j)ar  l'Université  (3),  il 
aurait  eu  pour  fondateur  le  roi  Robert  mort  en  io3i.  Ce 
collège  se  trouverait  alors  avoir  été  le  plus  ancien  des 
établissements  scolaires  de  Paris.  Mais  aucune  preuve 
ne  justitie  l'assertion  de  cette  note. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'un  acte  de  1247,  cité 
par  Lebeuf  et  dans  lequel  il  est  fait  mention  de  ce 
collège,  vient  en  attester  l'existence  à  cette  date.  Mais 
une  bulle  d'Innocent  IV,  datée  du  2^  novembre  11248, 

(1)  Dulaure,  Histoire  de  Paris,  tome  II,  p.  281.  Edition  1829. 

(2)  En  i'an  1247,  dit  l'abbé  Lebeuf  (Histoire  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Paris, 
t.  III,  p.  586,  édition  1867),  une  dame  charitable  nommée  Geneviève  avait  légué 
par  son  testament,  fait  à  cette  date,  «  Bonis  pueris  X  solidos  ».  Et,  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  confusion  entre  les  bénificiaires  de  ce  legs  et  les  Bons-Enfans-Saint- 
Honoré,  elle  a  soin  d'ajouter  qu'elle  lègue  également  «  Scolaribus  Sancti Hono- 
rati  V  sols.  » 

C'est  du  collège  des  Bons-Enl'ans-Saint-Honoré  que  tirait  son  nom  une  rue 
de  Paris  qui  existe  encore  près  du  Palais-Royal  et  qui  a  conservé  son  ancienne 
dénomination  de  rue  des  Bons-Enfans.  Ce  collège  a  été,  en  1602,  réuni  au  chapitre 
Saint-Honoré  par  bulle  du  pape  Clément  VIII.  (Recueil  des  délibérations  du 
conseil  d'administration  du  collège  Louis-le-Grand,  tome  I,  p.  392.) 

(3)  Recueil  imprimé  des  délibérations  du  conseil  d'administration  de  Louis-le- 
Grand,  page  12  (collège  des  Bons-Enfans)  Archives  nationales,  S.  6373. —  Jaillot, 
Becherches  critiques,  historiques  et  topographiques  sur  la  ville  de  Paris,  édi- 
tion 1782,  t.  IV,  p.  157. 
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semljle  piouvei'  que  cet  établissement  était  de  fonda- 
tion récente,  car  le  pape  autorise  les  pauvres  écoliers, 
dits  '<  boni piieri  »,  à  avoir  dans  leur  propre  maison  une 
chapelle  pour  y  célél)rer  les  ot'lices  divins  :  or  on  sait 
qu'après  l'acquisition  d'un  terrain,  le  premier  souci  des 
fondateurs  de  collcj^es.  au  moyen  ài;e.  était  de  posséder 
une  chapelle.  Pour  des  motifs  (jui  ne  sont  pas  expli- 
qués, cette  concession  de  chapelle  ne  fut.  d'ailleurs, 
accordée  au  collège  qu'en  ia5",  par  l'évèque  de  Paris, 
Renaud  de  Corbeil,  et  sous  réserve  des  droits  du  curé 
de  Saint-Xicolas  du  C.hardonnet  (i). 

Nous  lisons  dans  (^revier,  que  saint  Louis  portait 
le  plus  A  if  intérêt  à  la  jeunesse  sludieuse.  mais  pauvre, 
qui  fré(pienlait  le  colley:!'  des  Hons-Knfans-Sainl-Viclor 
et  qu'il  léiçua  à  ce  collèi^c.  pai-  nue  chiusc  spéciale  de  son 
leslamenl,  une  sonune  de  (Jo  écus  dor. 

Le  comte  d'Alençon  lit.  de  son  côté,  donation  aux 
Bons-Enfans  de  4o  sols  de  revenu.  Enlin,  Mathieu  de 
Vendôme,  ahhé  de  Sainl-Denis.  aifissant  connue  exécu- 
teur du  testament  de  (luy  llenot,  médecin  de  Philippe 
le  Hardi,  assifçna  également  une  rente  de  i5  livres  pa- 
risis  pour  l'entretien  du  chapelain  (2). 

Ces  libéralités  jointes  aux  lefj^s  et  fondations  de  bourses 
émanant  de  })articuliers  ou  autres  personnes  charitables 
avaient  permis  au  collège  des  Bons-Enfans  de  subsis- 
ter ])endanl  [)lus  de  deux  siècles,  c'est-à-dire  d'abriter 
un  Piincipal,  un  Chapelain,  un  ou  deux  maîtres  et  ([uel- 
ques  boursiers  et,  en  outre,  de  tenir  classe  ouverte  pour 
les  élèves  externes. 

Telles  étaient  les  conditions  générales  de  fondation  et 


(1)  Du  Boulay,  t.  UI,  p.  217.  —  Cartulaire  île  Notre-Dame  de  Paris,  t.  UI. 
]).  250-251.  —  Hournon  (F.),  Hectijication  et  addition  à  Ihisloire  du  diocèse  de 
Paris  de  l'abbé  Lebeuf  (im),  p.  3<JI. 

(2)  Rapport  du  conseiller  de  L'Averny  fait  le  12  se|)teiiibrc  1763  au  Parlement 
de  Paris  sur  le  rattachement  des  Petits  Collèges  de  Hoursiersau  collège  Louis-lc- 
Grand. — V.  également  Crevier,  loc.  cit.  Félibien,  passim  ;  Recueil  fies  délibéra- 
tions du  conseil  du  collège  Louis-le-Grand,  tome  I,  page  393. 


(le  fonclioiincnienl  de  tous  les  collèg^es  du  vieux  Paris. 

C'élail,  d'oidinaire,  sous  Ibrme  de  eoiislitulion  d'une 
rente  perpétuelle  gagée  par  le  revenu  d'un  iunneuhle  ru- 
ral ou  urhain,  ou  par  une  délégation  sur  le  pi-oduil  d'une 
taxe  liscale  telle  que  les  galx'lles,  qu'il  était  pourvu  à 
la  fondation  d'un  collège  et  de  bourses  dans  ce  collège. 

Or,  il  est  facile  de  comprendre  le  caractère  de  préca- 
rité que  pouvaient  présenter  parfois  de  semblables 
ressources  budgétaires,  au  milieu  des  guerres  étrangères 
et  civiles,  quand  les  domaines  ruraux  saccagés  par 
l'invasion  restaient  abandonnés  sans  culture,  ou  que 
l'immeuble  urbain  sur  lequel  la  rente  foncière  était 
assise  venait  soit  à  être  détruit,  soit  à  rester  vide  de 
locataires. 

Comment  encore  les  successeurs  de  saint  Louis  au- 
raient-ils pu  continuer  à  servir  les  rentes  assignées  sur 
la  cassette  royale,  quand  les  ressources  dont  disposait  le 
Roi  de  France,  au  début  du  xv*"  siècle,  étaient  absorbées 
et  au  delà  par  les  luttes  à  soutenir  contre  les  Anglais  et 
les  Bourguignons  ? 

De  là  était  née  l'obligation,  pour  les  administrateurs  de 
collèges,  de  chercher  les  compléments  de  ressources 
indispensables  dans  des  quêtes  et  autres  moyens  de  sub- 
sides et  surtout  dans  la  perception  de  taxes  scolaires 
que  devaient  acquitter  les  écoliers  externes. 

JNIais,  nous  avons  au  plus  haut  que  la  situation  de  ces 
externes,  ou  martinets,  était  déjà  bien  difficile.  Ils  de- 
vaient se  loger,  se  nourrir.  C'étaient  eux  qui  rémuné- 
raient, soit  en  argent,  soit  sous  forme  de  dons  en  nature, 
le  professeur  qui  les  régentait.  Ils  ne  pouvaient  donc 
acquitter  entre  les  mains  du  Principal  du  collège 
qu'une  taxe  scolaire  relativement  minime. 

Aussi,  les  écoliers  pauvres  constituant  la  clientèle 
d'un  collège  plongé  lui-même  dans  le  dénûment  avaient- 
ils  été  amenés  à  recourir  à  la  charité  publique.  Ce  n'est 
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pas  qu'ils  mciidiussent  en  la  inauiôre  des  loqueteux  ten- 
dant la  main  sous  un  porelie  d'église  :  mais,  .a:roupés  en 
sortes  de  confréries,  par  collèf?es,  ils  quémandaient,  soit 
à  domicile,  soit  sur  la  voie  publique,  des  olliandes  au 
profit  de  leurs  associations. 

Or,  si  les  confréries  d'écoliers  étaient  en  g:énéral  peu 
fortunées,  au  moyen  âge,  celle  des  «  Bons-Enfans  » 
était  plus  particulièrement  nécessiteuse. 

La  pauvreté  des  «  lîons-Enfans  »  était  passée  eu 
proverbe  ! 

Quand  ils  faisaient  leur  (piéle.  ils  chantaient,  sans 
doute,  une  (•om[)lainte  pour  dépeindre  leur  triste  situa- 
tion. 

Le  «  DU  dos  crieiies  de  Paris  »,  recueil  qui   remonte 

au  XIV'' siècle,  nous  a  conservé,  à  cet  égard,    le   refrain 

suivant  : 

<<  Les  Bons-Enfans  orrez  crier  : 

<i  Du  pain.  —  N'es  veuil  pas  oublier.  » 

En  dehors  de  ces  offrandes  et  dons,  un  autre  élénuMil 
de  ressources  pour  les  écoliers  du  moyen  âge,  —  élé- 
ment (jui  paraîtrait  fort  extraordinaire  aujourd'hui,  — 
était  l'assistance,  connue  ligurants,  à  certaines  cérémo- 
nies religieuses  et  particulièrement  aux  enterrements. 
(Tétait  là,  sans  doute,  mi  Acstige  de  cet  antique  usage 
<[ui  existait  chez  les  Romains  et  chez  les  Grecs,  de  faire 
figurer  des  groupes  de  pleureurs  et  de  pleureuses  aux 
convois  funéraires.  Encore  actuellement  t)n  rencontre 
<'n  Espagne,  certaines  corj>orations  du  conlVéries  char- 
gées de    faiie  eorlège  (hms  des   conditions   analogues. 

Parmi  (piehpu's  |)ièces  très  curieuses  conservées  aux 
Archives  nationales  et  provenant  de  l'ancien  collège  des 
Bons-Enfans,  on  trouve  un  résumé  des  recettes  et  dé- 
penses de  cet  établissement  scolaire  au  xiv'  siècle.  On 
y  voit  (ju'en  i'32'3,  époque  où  ce  document  a  été  établi, 
les  revenus  du   collèa:e  découlaient   des  sources    sui- 


Aanlcs  :  i"  fVuils  dos  imnuMihlcs  cl  roules  possédés  par 
la  maison  :  12"  laxo  annuello  payée  par  les  écoliers  : 
'J"  pi'oduil  des  (niclcs  laites  ])ai'  le  collèj^e  aux  ([ualrc 
{Jurandes  l'êtes  de  l'année  ;  4°  donations,  Ici^s  et  salaires 
pour  les  fJo/is-K/tfaiis  qui  assisicnl  à   des  entcrremcnls. 

Le  document  dont  il  s'agit  n'indi(jue  pas  si  ces  Bons- 
Enlans  qui  figuraient  aux  eonxois  étaient  nnicpiement 
de  pauvres  externes,  dont  la  corporation  partageait  avec 
le  collège  le  produit  des  salaires  et  dons  obteims  de 
celle  façon,  ou  si  les  boursiers  eux-mêmes  pouvaient 
avoir  à  suivre  les  enterrements. 

Cette  dernière  hypothèse  ne  semble  j)as  invraisem- 
l)lable,  car  nous  verrons  Jean  Pluyelte,  dans  les  fonda- 
tions de  bourses  qu'il  a  instituées  par  t(^slament,  stipuler 
que  les  bénéticiaires  de  ces  bourses  «  ne  seront  sujets  à 
«  quelque  cliose  de  service,  d'aller  (piérir  en  ville  au- 
«  eunes  nécessitez  pour  eux  ni  pour  autres.  » 

En  effet,  bien  que  les  boursiers  fussent  en  quehpu' 
sorte  chez  eux  au  collège  dont  ils  faisaient  partie,  ([u'ils 
vécussent  sous  le  même  toit  que  le  Principal  et  parta- 
içeassent  sa  table,  ils  sul)issaient  lorcément  les  consé- 
<[Hcnces  de  l'état  de  prospérité  ou  de  misère  du  collège 
lui-même. 

Or,  le  collèg-e  des  Bons-Enfans  était  tombé  dans  une 
absolue  détresse  au  début  du  xv*"  siècle  ! 

De  onze  boursiers  qu'il  comptait  en  l'an  i3i4  (i).  il 
n'en  possédait  plus  qu'un  au  moment  où  Jean  Pluyetle 
fui  nommé  Principal,  et  encore  cet  unique  boursier  ne 
s'y  trouvait  admis  (pi'en  vertu  d'une  fondation  (pii  ache- 
vait de  devenir  cadmpie. 

(i'élait  un  peu  le  sort  commun  de  toutes  les  institu- 
lions  scolaires  à  Paris  depuis  les  dernières  et  désas- 
treuses années  du  règne  de  Charles  YI. 

Cette  ])ériode  avait  été  marquée  par  une  décadence 

(1)  Rai)port  du  conseiller  de  L'Averny,  lue.  cit.  sup. 
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complèlc  cîe  rUniversitô.  de  la  ville  de  Paris  et  du 
royaume  de  France. 

Mais,  vers  i455.  quand  Jean  Pluyette  fut  investi  de  la 
mission  de  restaurer  le  prestige  et  la  prospérité  de  l'an- 
tique collège  des  Bons-Enfans,  les  choses  avaient 
changé  de  face. 

Cliarles  YII  avait  reconquis  sa  capitale  et  son 
royaume,  une  véritable  renaissance  nationale  entraînait 
le  pays  tout  entier  dans  un  élan  superbe.  L'Université 
de  Paris  s'attachait  à  reprendre  son  grand  rôle  dans 
le  mouvement  intellectuel  européen.  Les  écoliers  af- 
lluaient  de  nouveau  sur  la  montagne  Sainte-Gene- 
viève. 

\a'  piciuier  soin  de  Jean  Pluyellc.  en  prenant  pos- 
session de  son  j)(>sle  <le  Principal  au  collège  des  Bons- 
Enfans,  fut  de  doter  cet  établisse  nient  des  éléments  de 
fonctionnement  indispensables.  Il  n'y  existait  pas  de 
bibliothèque  digne  de  ce  nom.  Le  nouveau  Principal  y 
transporta  ses  j)ropres  livres.  Les  salles  de  cours,  comme 
aujourd'hui  le  prétoire  réservé  au  public  dans  les  salles 
d'audience  de  la  plupart  de  nos  tribunaux,  ne  conte- 
naient ni  tabourets  ni  sièges  quelcon<pies  :  on  jiourvut  à 
ti-aiter  plus  humainement  les  écoliers. 

Mais,  ce  (pii  allcslc  le  rclèvcmcnl  du  vieux  collège, 
sous  la  direction  de  Jean  Pluyelle.  c'est  la  fortnne  nu''me 
acquise  par  celui-ci  pendant  les  i5  années  environ  (pu' 
dura  son  Principalat. 

Ceci  nous  amène  à  parler  du  fonctionnement  budgé- 
taire assez  curieux  des  Etablissements  d'instruction 
publicpie  au  moyen  âge.  —  Dans  les  quelques  docu- 
ments concernant  le  collège  des  Bons-Enfans,  qui  sont 
parvenus  jusqu'à  nous,  nous  relevons  les  mentions  sui- 
vantes : 

En  l'année  l'iaS,  quatorze  écoliers  fréquentèrent  le 
collège  et  payèrent  la  taxe  scolaire. 


Les  recettes  totales  s'élaleiit 

élevées  à ^9  1 1-     12  s.     a  d  p. 

Kl  les  dépenses  à 8a  8         3 


Difï'érence  en  boni 7  It.       3  s.   11  dp. 

Un  autre  compte  dressé  en  i336  et  relatif  à  l'année 
scolaire  comprise  entre  deux  Sainl-Jean-Baptiste,  indique 
que  le  collège  perçut,  pendant  cette  période,  la  taxe  de 
10  anciens  élèves  plus  Fentrée  de  5  nouveaux. 

Les  recettes  montèrent  à.  . .       91  It.     16  s.     9  dp. 
Les  dépenses  à io3  i  '2 


DifTérence  en  moins. . .        11  1 1.     18  s.     5  dp. 

«  Cette  dernière  somme,  »  dit  M.  Vallet  de  Yiriville, 
«  ne  constituait  pas,  d'après  l'énoncé  du  compte,  un 
«  déficit  proprement  dit,  mais  bien  un  débit  ou  dette 
«  entre  les  mains  du  comptable,  créance  garantie  par 
«  diverses  valeurs  en  nature  que  possédait  le  col- 
«  lège  (i).  » 

Or,  qui  donc  était  comptable  de  cette  gestion  finan- 
cière dans  un  collège  de  boursiers?  —  Légalement, 
c'était  le  Principal  seul.  A  qui  devait-il  rendre  des 
comptes  ?  —  Ici  la  réponse  est  plus  complexe.  Au  moyen 
âge,  l'initiative  individuelle  avait  semé  à  jirolusion  des 
fondations,  des  œuvres,  des  institutions,  dont  les  con- 
ditions d'existence  et  de  fonctionnement  variaient  à 
l'infini  suivant  les  clauses  stipulées  dans  l'acte  consti- 
tutif. 

En  ce  qui  concerne  la  gestion  des  biens  affectés  à 
l'entretien  d'une  bourse,  il  n'est  j^as  douteux  que  le 
Principal  du  collège  n'eût  à  rendre  des  comptes  aux 
boursiers  ou  aux  ayants  droit  du  fondateur.  Nous  le 
constaterons  plus  loin  à  propos  des  bourses  fondées  par 
Jean  Pluyette. 

(1)  Vallet  de  Viriville,  loc.  cit.  supra. 


—  38  — 

Au  point  de  vue  de  la  gestion  générale  de  l'œuvre  et 
de  la  perception  des  taxes  scolaires,  comme  la  nomina- 
tion du  Principal  du  collège  des  Bons-Enians  était 
réservée  à  l'Evèque  de  Paris,  il  semble  bien  que  c'est  à 
ce  deiniei'  que  le  Priiu'ipal  dût  rendre  ses  comptes. 

D'un  autie  côté,  c'est  vis-à-vis  du  Trésorier  du  Roi 
en  la  Chambre  des  Conqites  que  le  Principal  était 
comptable  de  l'emploi  des  deniers  versés  par  la  cassette 
royale  en  exécution  de  dous  ou  legs. 

Enlin,  l'Université  avait  aCtlrmé  de  j)lus  en  plus,  au 
xv*"  siècle,  son  droit  de  coulrôle  sur  tout  ce  qui  regardait 
l'enseignement  ]>ublic  (i). 

Dans  ces  conditions,  si  eu  lau  r3'3()  l'excédenl  <Ies 
dépenses  sur  les  recel  les  ne  se  traduisait  <|iic  pai-  une 
écriture  de  débet  (hmiIic  un  eoin])[able  (jui  n\;\\\  loui'ui 
un  cautionnement,  on  ])eut  supposer  (pi  en  l'Joo,  lorsque 
Jean  Pluyette  accepta  d'assurer  le  fonctionnement  régu- 
lier du  collège  des  lions-Enl'ans.  le  nouveau  Principal 
<lut  faire  son  all'aire  personnelle  non  seulement  de  rétri- 
buer les  professeius  ou  chargés  de  cours  (pii  venaient 
enseigner  les  exicines  fiéipientant  le  collège,  mais 
encore  d'ac(juiller  Ions  les  liais  généraux,  de  maintenir 
en  bon  élal  <renli-eli<'n  les  bàlinienls  scolaires,  et  <le 
justifier  linalcMicnl.  au  |>rolil  de  ri{!tablisscin<'nl.  d'un 
produit  net  deU'iininc  (huit  h' montant  lui.  sans  doule, 
(ixé  d'un  connnun  accord  entre  lui  et  ri^\c(pic  de  Paris 
avec  l'agrémeni  (h-  1  l  nixcrsilé. 

A  cette  épo([uc.  en  (h-liors  de  ia  pleine  propriété  des 
bâtiments  du  collège,  cet  Etablissenu'ut  dinstruclion 
])ubli([ue   ne   possédait    pour  ainsi   dii-e  aiuun  actif  ni 


(1)  Crevier  ,  Jans  son  Uisioire  de  ILtiirersile  île  Paris,  T.  lil.  \>.  3n,  fait 
remanjuer  à  jjropos  de  la  nomination  en  1112  d'un  grand  maitro  du  coiliîge  (le 
Navarro,  que  «  si  ia  nomination  des  places,  offices,  bourses  de  ce  colliîge 
<■  royal  appartenait  au  confesseur  du  Roi,  l'Université  et  en  particulier  la  nati<)ii 
<■  de  France  ne  s'en  étaient  pas  moins  arrogé  le  droit  de  veiller  et  tenir  la  niniu 
"  à  ce  que  le  confesseur,  dans  ses  nominations,  se  confornutt  strictement  au  s. 
«  statuts  du  coilége.  » 
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aucune  source  de  revenu  fixe.  Une  seule  bourse  était 
«■neore  entretenue,  mais  allait  devenir  caduque  comme 
les  autres  fondations  (|ui  n'avaient  pas  survécu  aux 
siècles  précédents. 

Jean  Pluyetle.  cependani,  n'avail  pas  hésité  à  ac- 
cepter la  mission  qui  lui  était  offerte.  Il  pensait,  et  avec 
raison,  ipie  la  grande  situation  qu'il  occupait  dans  l'Uni- 
versité saurait  attirer  à  lui  et  amener  au  Collège  qu'il 
dirigeait  cette  jeunesse  studieuse  qui  reprenait  avec 
ardeur  le  chemin  des  Etablissements  scolaires. 

Son  espérance  ne  fut  pas  déçue. 

Les  i5  années  de  principalat  de  Jean  Pluyette  furent 
pour  le  collège  des  Bons-Enfans  des  années  de  pros- 
périté. 

^Nlais,  les  recettes  sctdaires  comportaient  en  même 
lenq)s  pour  le  Principal  du  collège  un  émolument  per- 
sonnel des  plus  considérables. 

Cet  émolument,  joint  au  produit  des  charges  et  béné- 
lices  dont  il  était  investi,  permit  à  Jean  Pluyette  de  se 
<onstituer,  pendant  ces  t5  années,  au  moyen  de  place- 
ments fonciers,  une  fortune  immobilière  très  importante. 

Enfant  de  laboureur,  il  avait  tout  naturellement  pour 
hi  terre  une  prédilection  marquée. 

C'est  ainsi  qu'il  acquit  à  Fontenay,  son  village  natal, 
un  domaine  rural  de  plus  de  2^  arpents  et  qu'il  devint 
en  outre  propriétaire  de  champs  et  métairies  au  Mesnil- 
Aubry,  à  Yilleron,  Esanville,  Atainville,  Ecouen,  Vil- 
liers-le-Bel,  jNIareil,  Marly  et  autres  lieux. 

Il  ne  se  borna  pas  à  ces  acquisitions  rurales. 

Des  considérations  que  nous  allons  exposer  l'ame- 
nèrent à  acheter  des  maisons  et  terrains  dans  Paris, 
précisément  en  face  du  collège  des  Bons-Enfans. 

Une  des  préoccupations  du  corps  enseignant,  à  cette 
époque,  était  l'insuffisance  des  bâtiments  des  collèges, 
lesquels  n'étaient. en  général,  aménagés  que  pour  servir 
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au  loj^ement  d'un  Supérieur  ou  Principal,  d'un  (llia- 
pelain.  de  quelques  maities  es  arts  et  d'un  nombre 
restreint  de  boursiers,  alors  qu'il  devenait  nécessaire 
d'avoir  de  nombreuses  salles  d'études  et  de  confé- 
rences où  put  se  réunir  un  auditoire  d'élèves  de  plus  en 
plus  noml)reux. 

Une  autre  question  avait  trait  aux  mesures  à  prendre 
en  faveur  de  ces  externes  (pii  constituaient  la  majeure 
partie  de  la  clientèle  des  colIèji:es.  Nous  avons  dit  la  dif- 
ticullé  ([uil  y  avait  pour  eux  à  s'assurer  le  vivre  et  le 
couvert.  Ils  perdaient,  en  outre,  lui  temps  précieux  en 
allées  et  ^  enues  en  dehors  des  heures  des  coings.  On  se 
préoccupait  donc  d'orp:aniser  (piehpie  chose  danaloifue 
à  ce  (pic  nous  appelons  l'internat,  qui  créât  une  caté- 
gorie intermédiaire  d'élèves  entre  le  ])Oursier,  logé  et 
nourri  au  collège,  et  l'externe  qui  ne  faisait  que  passer 
dans  une  salle  de  cours  et  dont  il  était  difticile  de  sur- 
veiller les  Iraxaiix  cl  la  couduitc.  A  oici  comment, 
à  cette  mèuie  épocpic,  la  (jucstion  a\ait  été  résolue  au 
collège  de  Xavairc  et  à  la  suite  de  (piels  incitlents  : 
«  T.a  niulliliidc  des  élèves  non  boiii-.^icrs  était  si  grande, 
«  dit  (^rcNier  (i).  (pic  le  maître  des  gramuiairiens 
c<  n'ayant  pas  tic  (pioi  les  loger  dans  les  bâtiments  (jui 
«  formaient  son  collège  propre,  avait  Loué  ou  acheté  la 
«  maison  voisine  et  fait  ouvrir  une  porte  par  laquelle  ils 
((  entraient  dans  son  bâtiment,  sans  passer  par  la 
«  grande  i)orle  du  collège.  Or,  ces  étudiants  étaient 
«  commensaux  des  boursiers.  Cette  alllucncc  fut  jugée 
«  nuisible  à  la  bonue  discipliuc.  Sans  excluie  eutière- 
«  ment  ces  étudiauts.  ou  eu  rcstrciguil  le  nouibre.  après 
«  avoir  fait  fermer  la  porte  des  granuuairiens  :  et.  on 
«  défendit  l'aduiission  aux  repas  à  tous  élèves  non  logés 
«  dans  la  maison. 

(1)  Crevier,  Histoire  de  i L'nicersité  de  Paris,  t.  V. 
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«  ('('S  écoliers  logées  dans  la  maison  sans  avoir  ccpen- 
<(  (lanl  le  tilir  de  boursiers  répondent  à  nos  ])ension- 
«  naires.  Ils  étaient  instrnils  avec  les  hoursiei-s  et  avaient 
((  les  mêmes  maîtres  à  (|iii  ils  payaient  une  modi({ue 
«  redevance. 

«  Ainsi,  le  eollèi^e  de  Navarre  était  devenu  école 
«  ])u])li(]ue, — ce  que  nous  appelons  coUèg'e  de  plein 
<i  exercice.   —  Ce  n'était  i)lus  une  maison  laite  pour 

«  lop:er  et  nourrir  les   seuls  boursiers Ce   coUèsi^e 

<(  est  le  premier  où  je  vois  cette  nouvelle  forme  intro- 
«'   duile.  » 

Celle  ort^anisalion  ne  semblait  pas  applicable  au 
collèp:e  des  Bons-Enfans,  lequel  n'était  ni  aménagé  ni 
assez  \aste  pour  Ioi?er  de  nombreux  pensionnaires.  11 
n'était  pas  doté,  d'ailleurs,  des  mêmes  ressources  l)ud- 
iiétaires  que  le  collège  de  Navarre,  et  le  Principal  Jean 
Pluyette  était  trop  prudent  administrateur  pour  risquer 
une  innovation  linancière  de  cette  importance  sans 
lavoir  longuement  mûrie  et  étudiée. 

Mais  Jean  Pluyette,  pour  sauvegarder  l'avenir,  se 
préoccupait  de  fournir  à  la  maison  des  I5ons-Enfans  le 
moyen  de  s'étendre  et  d'avoir  à  sa  disposition  des  terrains 
et  l)àtiments  cpii  lui  constitueraient,  à  toute  éventualité, 
un  capital  de  réserve. 

De  sa  fenêtre,  son  regard  s'était  souvent  porté  sur  les 
neuf  maisons  qui  faisaient  face  au  collège,  de  l'autre 
côté  de  la  rue  Saint-Victor.  Ces  maisons  n'avaient,  sans 
<loute,  rien  de  comparal)le  à  nos  constructions  modernes 
à  six  étages.  Elles  ne  consistaient  qu'en  maisonnettes  ou 
pavillons  ;  mais  le  terrain  qu'elles  occupaient  présentait 
tant  en  profondeur  qu'en  façade  sur  la  rue  une  super- 
licie  importante.  Elles  s'étendaient  jusqu'au  nmr  d'en- 
ceinte de  Philippe-Auguste.  —  Au  delà  des  remparts  et 
<les  fossés^  dans  le  prolongement  extra  niuros  de  la  rue 
Saint-Victor  se  trouvait,  à  la  suite  des  Bons-Enfans,  un 


grand  U'iiaiii.  pour  parlic  eu  nature  do  verger  et  de 
vignol)le  el  pour  partie  en  eultuie  niaraîelière. 

Jean  Pluyette  acheta  de  ses  deniers  personuels  les 
neuf  maisons  cl  le  grand  jardin. 

Nous  avons  pu  retrouver  aux  Archives  nationales,  dans 
hi  section  se  référant  aux  anciens  domaines  ecclésias- 
tiques (S.  ()3;3,  63-4-  6370  et  685i).  les  titres  des  acqui- 
sitions faites  par  Jean  Pluyette. 

Ces  ac(piisitions  se  sont  poursuivies  pendant  une 
période  (h*  phis  (h*  dix  années.  KHes  accusent  ainsi 
l'énergique  persévérance  a\('c  hKjncllc  le  Prin(i[)al  (hi 
collège  des  lîons-Enlans  sat lâchait  à  son  i)rogramme, 
consistant  à  j)ouvoir  doter  un  jour  cet  établissement 
scolaire  des  agrandissements  de  bâtiments  et  des  exten- 
sions de  domaine  (piil  jugeait  indispensables  (i). 

C'est  le  .i3  mai  i  'î5(>  que  se  place  la  première  ac(pii- 
sition,  réalisée  sous  forme  de  ])ail  avec  promesse  de 
vente.  Elle  porliiil  sin-  une  maison  sise  rue  des 
jNIurs  (2).  (^uelcpu's  mois  après  (12})  déc(Mnbre  1 '{.^(i). 
Jean  Pluvctle  ac<|uérait  la  maison  «  du  Co([  »,  im- 
meul>l<'  d  une  cerlainc  importance  «  faisant  le  coin 
d'orient  de  la  rue  des  Muis  cl  de  la  rue  Saint-Vic- 
tor ». 

Le  14  a\ril  l'Joj.  il  achelail  une  maison  «  à  deux 
pignons  »  sise  rue  des  Murs,  en  face  du  collège  d'Arras  ; 
el.  le  i""  août  i  f •">}).  deux  autres  maisons  faisant   l'angle 

(\)  C'est  ce  'jue  rappelait,  iiuatre-vinj.'t-dix  ans  après,  un  ai'ricrc-neveu  lie 
Jean  Pluyette,  Nicole  Pluyette,  Principal,  à  son  tour,  du  collège  des  Bons-Enfans, 
dans  un  acte  en  date  du  io  déceniljre  1550  contenant  déclaration,  au  point  de 
vue  fiscal,  des  maisons,  héritages,  revenus  et  temporel  du  cnjlège.  Au  sujet  des 
maisons  achetées  par  Jean  Pluyette    et    léguées    par    lui,    l'acte    de    déclaration 

s'exprime  ainsi:  « les  dites  maisons  par  feu  Jehan    Pluyette    données,    luy 

<i  considérant  lors  que  ledit  collège  n'était  que  une  place  contenant  ung  quartier 
«  d.j  terre  auquel  étaient  seulement  édiffiée  une  petite  chanelle  et  ouelqucs  édi- 
«  fices  non  commodes  pour  recevoir  et  loger  tous  les  esnoliers  désirant 
»  apprendrt;  et  estudier  es    bonnes    lettres   audit    collège,    la    plupart   desquels. 

Pour  ledit  petit  lieu,  sont  dcmourans  es  dites  maisons  es  quelles  lesdits 
rincipal  et  boursiers  sont  tenus  de  les  mettre  et  loger,  pour  le  petit  estro'.t 
"  lieu  qu'ils  ont  audit  collège,  desquelles  maisons  ne  reeoivent  aucune  cause  de 
«  l')uage  pour  les  causes  susdites.  »  (Archives  nationales,  S.  GS5i).) 

(2)  V.  (p.  30,  51,  71)  les  plans  de  Lcnoir,  de  Mathieu  Mérian  et  de  Jaillot. 
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(le  la  rue  de  Acrsaillcs  cl  de  la  rue  Saiul-A'icioi'  «  dcvaul 
le  collî'i^e  <lu  Cardinal  l.cinoinc  ». 

Le  'j8  déccniln'O  i^Oo.  il  iralisail  lâchai  de  la  mai- 
son do  (.<.  La  Casço  »,  coiiti.a^uë  aux  piccédenlcs,  ayant 
sa  façade  vue  Sainl-A  ieloi-  el  ahoutissaul  pai-  derrière 
au  eollè.ne  d'Aiias.  Le  "f  juillet  i4()i,  il  complétait 
celte  ac([uisiliou  en  achetant  les  dépendances  de  la 
maison  de  «  La  (lay-c  ».  rue  Saint-Victoi-. 

Le  ;7  janvier  i^\(}",  il  échang-eait  un  bien  rural  contre  la 
nu)ilié  d'une  maison  (ranj^le,  sise  rue  des  INIurs  ;  et,  le 
i()mai  if\ik),  il  parvenait  à  acheter  l'antre  moitié  dudit 
immeuble  «  moyennant  dix  écus  d'or  dn  coini^du  Uoy  ». 

Dans  l'intervalle,  le  a-  mars  14^9,  Jean  Pluyette  était 
devenu  acquéreur  d'un  a^rand  terrain  en  nature  de  jardin, 
situé  dans  l'axe  du  collège  des  Bons-Enfants,  mais  par 
delà  lenceinte  de  Philippe-Auguste,  ledit  terrain  «  assis 
le  long  du  fossé  Saint-Victor  ». 

Ces  acquisitions  étaient  réalisées,  en  général,  moyen- 
nant la  prise  en  charge,  par  l'acheteur,  des  rentes  fon- 
cières grevant  les  innneubles,  sans  préjudice,  parfois, 
du  paiement  d'une  soulte  payée  comptant.  Jean  Pluyette 
se  préoccui)a  de  racheter,  autant  (juc  cela  lui  fut  pos- 
sible, les  rentes  foncières  dont  il  s'agit.  Cette  circons- 
tance nous  permet  de  constater  que  le  taux  de  capitali- 
sation n'en  était  pas  uniforme.  C'est  ainsi  qu'un  acte  du 
17  septembre  i4<)3  énonce  le  rachat  d'une  rente  de  ()1.  t. 
moyennant  un  capital  de  106  1.  t.  ;  et,  qu'une  sentence 
du  Chàtelet  en  date  du  112  mars  1467  tixe  à  400  l.  t.  le 
capital  que  devait  payer  Jean  Pluyette  pour  rachat  d'une 
rente  de  12  1.  t.  dont  étaient  grevées,  auprotitdu  collège 
de  la  Marche,  les  deux  maisons  sises  à  l'angle  de  la  rue 
de  Versailles  et  de  la  rue  Saint-Victor. 

En  tant  ({u'opéralions  immobilières,  lesdites  ac(pii- 
sitions  auraient  pu  être,  sinon  pour  Jean  Pluyette  du 
moins  pour  ses  ariière-neveux,   un  placement  des  plus 
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fructueux.  Ces  terrains  et  bâtiments  estimés  seulement 
j4^  livres  parisis,  à  sa  mort.  —  ce  qui  inclique  l'énoime 
dépréciation  qu'avait  subie  la  propriété  Ibncièie  à  Paris 
dans  la  piemièie  moitié  du  xv''  siècle,  —  auraient, 
aujourd'hui,  une  valeur  vénale  de  plus  de  deux  millions 
de  francs  ! 

Ce  n'étaient  point  cependant  des  pensées  de  lucre  ou 
de  spéculation  (pii  p^uidaient  Jean  Pluyette  lorsqu'il  pro- 
cédait, dans  d'excellentes  conditions,  du  reste,  à  ces 
inqiorlantes  accpiisitions  immobilières.  Son  cher  collèj^e 
des  Bons-Enfans,  au  relèvement  (hiquel  il  avait  consacré 
près  de  <{uinze  années  de  sa  Aie.  était  devenu  son  <euvre 
de  prédilection.  Il  voulut  associer  à  cette  œuvre  sa  propre 
famille.  Il  ne  séparait  pas  l'une  de  l'autre  dans  ses  préoc- 
cupations et  sa  sollicitude. 

Lorsque,  sans  doute  vers  i^J  h  1  ày:c  cl  les  falii^ues  lui 
firent  résiiçner  sa  charj^c  de  Princi[)al  du  collèjçe  des 
Bons-Enfans,  il  obtint  que  ce  poste  fut  dévolu  à  son 
neveu,  rs'icolas  Phiyette,  prêtre  et  mailie  es  arts,  comme 
lui.  Il  sassurail  ainsi  un  conlinualcin-  lidèle  (k*  ses 
traditions  et  de  son  proi^nammc. 

Enlin,  les  .").  (>  cl  ~  sc|)lcinbrc  l 'f  jS.  se  senlanl  près  de 
mourir,  il  inslilua,  par  teslamenl  aulhenli(juc.  une  série 
de  fondations  qui  sont,  en  quehpie  sorte,  le  couronne- 
ment d'une  vie  si  diu'nement  remj)Me. 

.^  H 

Les  F()n(lati<>n><  de  Jean    PIiD-cffc. 

Le  teslamenl  de  .1.  Phiyelte.  reeu  |)ar  MM  ^  Pinot  cl 
Belin,  notaires  du  lloi  au  Chàtelet  de  Paris,  cl  dont  une 
expédition  est  déposée  aux  Archives  nationales  (i),  est 
une  œuvre  remarquable  par  réh'valion  des  pensées  qui 

(1)  M.  lOG. 
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y  sont  cxpiiiiiccs,  la  simplicilé  de  la  l'oriiie,  la  sai^esso 
(les  (lisposilioiis  qu'il  renferme,  et  le  rèji;leinent  niinu- 
tieux  des  détails. 

Le  teslament  débute  par  cette  pensée  philosophique 
et  chrétienne  :  ({ue  si  la  Providence  daig-ne  mettre  des 
])iens  temporels  en  nos  mains,  nous  en  sommes  comp- 
tables vis-à-vis  d'elle  et  avons  charge  d'en  faire  le 
meilleur  usage. 

Puis,  après  avoir  institué  un  eertaii:i  nombre  de  legs 
pieux,  sur  lesquels  nous  reviendrons  tout  à  l'heure  en 
étudiant  la  vie  de  Jean  Pluyette  comme  prêtre,  le  testa- 
teur aborde  l'importante  fondation  qu'il  va  faire  au 
collège  des  Bons-Enfans. 

«  Considérant,  dit-il,  que  c'est  belle  chose  de  faire 
«  apprendre  enfans  à  l'école...  )>  C'est  par  ce  préambule 
si  simple  et  qui,  dans  la  forme  pittoresque  de  notre 
lang:ue  française  du  xv''  siècle,  résume  avec  avantage 
bien  des  paraphrases  modernes  sur  la  nécessité  de 
l'instruction,  que  Jean  Pluyette  prélude  à  la  donation 
testamentaire  de  la  majeure  partie  de  sa  fortune  immo- 
bilière en  faveur  de  l'établissement  qu'il  dirigeait. 

«  Jean  Pluyette  ,  dit  M.  Vallet  de  Yiriville  (i), 
«  avait  pu,  mieux  que  personne,  apprécier  à  sa  juste 
«  valeur  le  bienfait  de  l'instruction.  Né  dans  une 
«  humble  condition,  il  reçut  la  culture  intellectuelle. 
«  véritable  ennoblissement  de  l'homme,  et  en  recueillit 
«  la  considération,  les  honneurs,  la  richesse.  —  Il  ré- 
«  solut  de  perpétuer  pour  d'autres,  dans  l'avenir, 
«  et  les  facilités  qui  leur  permissent  d'avoir  accès,  à 
«  laide  leur  tour,  à  ce  même  bienfait  de  l'instruction.  » 

En  se  reportant  ses  à  souvenirs  d'enfance,  il  se  rap- 
pelait combien  épris  de  «  sçavoir  »  étaient  souvent  ces 
tils  de  laboureurs  de  l'Ile-de-France,  mais  combien  pour 

(1)  Vallet  de  ^'iriville,  loc.  cit.,  supra. 
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eux,  plus  eucore  que  pour  les  eiiianls  appartenaul  à  des 
familles  parisiennes,  les  difficultés  matérielles  étaient 
nombreuses. 

C'est  Aers  eux  naturellement  (|ne  s(>  porta  sa  sollici- 
tude. 

En  fondant,  ainsi  qu'on  va  le  \  oir,  deux  bourses  per- 
pétuelles au  collèp:e  des  Hons-Knfans,  Jean  Pluyetle 
instituait  comme  bénéticiaires  de  cette  fondation  tout 
d'abord  ceux  de  sa  propre  famille  «  qui  soient  du 
«  surnom  de  Pluyelte  ou  de  sa  parenté  ».  ]Mais.  il  stipu- 
lait que,  s'il  advenait  que  «  la  lignée  fût  i'aillie  »,  ou  ({ue 
les  boursiers  présentés  ne  fussent  pas  reconnus  capables 
et  idoines,  les  bourses  fussent  alors  occupées  par  deux 
enfants  pris  dans  les  villages  de  Mesnil-Aubry  et  de 
Fontenay-en-France,  si  «  tant  il  s'en  trouve  »  ou  de  l'un 
seuleuicnl  dcsdils  villages.  —  Le  testateur  ajoutait  que  : 
f<  Si  eu  temps  à  venir  n'estait  trouvé  de  ses  parents  et 
«  lignages,  ou  des  autres  cid'anls  desdits  deux  villages, 
'<  il  veut  (|u"il  eu  soil  prisdaulres  lieux  eu  la  Fi'ance  (i), 
«  qui  soieul  |)résentés.  couuue  dit  seia  ci-aj)rès.  afin 
"   /f/ir  les  bourses  ne  soient  s.'uules.  .. 

A|)rès  aAoir  ainsi  désigué  les  béuélieiaires  de  sa  fon- 
dation, Jean  Pluyelte  iudicpie,  au  point  de  \  ue  de  la 
scolarité,  les  conditions  de  fonctionnement  de  ces 
l)ourses,  non  seulement  dans  linlérèt  bien  entendu  des 
boursiers  eux-mêmes,  mais  eueoic  daus  liulei'èl  du 
collège  des  Bons-Fufauts  j)oin-  le(|uel  le  testateur 
entrevoyait  la  possibililé  de  recruter  ainsi  un  personnel 
enseignaul  l(»ut  deNoué. 

Jean  Pluyetl<'.  eu  ellel.  avait  toujours  considéré  la  mis- 
sion de  l'instituteur  couuue  une  des  plus  belles  ici-l)as. 

Voici  donc  comment  il  règle  tous  ces  points  dans  son 
testament  : 

(1)  C'cst-à-(lire  :  <•  en  llc-de-France  ». 


-  17  - 

((  Yeul  el  ordonne  que  ceux  diulil  collôgo  des  Pions- 
<(  EnCans  tiennent  et  nomrissent  dorénavant  el  à  tou- 
«  jours  deux  jeunes  (Milans  en  ieelui  eollège  comme 
«  boursiers...  les([uels  soient  inti-odnils  en  sciences  et 
«  bien  niorii>énés.  Au(juel  cas,  s'ils  sont  assez  capa])les, 
<*  veut  et  prie  au  maître  qui  leur  sera,  (ju'il  les  lasse 
«  régenter  (i),  sans  qu'ils  n'occupent  plus  ladite  bourse, 
«  et  s'ils  ne  sont  assez  capables,  que,  après  qn'ils  sau- 
"  ront  lire  et  écrire  g-rosso  modo,  ils  soient  renvoyés  et 
"   en  soient  pris  d'autres.  » 

Mais,  comment  et  par  qui  devaient  être  présentés  les 
candidats  aux  bonrses  ainsi  fondées  ? 

Qui  pouvait  décider,  après  des  années  écoulées,  si 
les  postulants  élaient  ou  non  de  la  parenté  de  Jean 
Pluyette  ? 

Qui  devait  apprécier  les  qualités  d'identité  pouvant 
l'aire  préférer  tel  candidat  à  tel  autre  ? 

Qui  pouvait  être  appelé  à  surveiller  l'exécution  du 
testament,  alors  qu'il  s'agissait,  dans  la  pensée  du 
testateur,  d'une  o'uvre  destinée  à  se  perpétuer  pendant 
des  siècles? 

—  Tous  ces  points  sont  réglés  d'une  façon  très  sage 
dans  le  teslameni  de  Jean  Pluyette. 

En  ce  qui  concerne  la  régularisation  immédiate  de  la 
fondation,  les  exécuteurs  testamentaires  désignés  sont  : 
Nicolas  Pluyette,  maître  es  arts,  bachelier  en  théologie, 
neveu  du  testateur,  lequel  lui  avait  succédé  en  la  charge 
de  Principal  du  collège  des  Bons-Enfans  ;  Laurent  Le- 
blanc, Procureur  au  Châtelet,  son  parent  par  alliance  : 
et,  Thomas  Parens,  Procureur  en  la  Chambre  des 
Comptes.  Le  testateur  désigne  également  lui-même,  par 
dérogation  transitoire  au  système  de  présentations  qu'il 
va  instituer,  les  premiers  Ijénéliciaires  des  deux  bourses. 

(1)  C'est-à-dire  :  «  professer  ». 
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Ce  sont  :  Claude  Pluyette.  son  neveu,  et  Jean  Le  Fla- 
mand 0  son  cousin  et  lilleul,  lils  du  défunt  Jehan 
Le  Flamand,  orfèvre  ». 

Mais,  pour  assurer  l'exact  fonctionnement,  à  travers 
les  siècles,  des  bourses  qu'il  venait  de  fonder,  il  était 
nécessaire  d'établir  sur  d'autres  bases  la  délégation  du 
mandat  de  contrôleur  à  l'exécution  du  testament. 

Ce  mandat.  Jean  Pluyetle  le  confère  conjointement 
et  à  perpétuité  aux  ("onseils  des  marguilliers  des  pa- 
roisses de  Mesnil-Auhi  y  et  de  Fontciiay. 

Le  Conseil  ou  Collège  des  marguilliers  avait,  en  effet, 
une  personnalité  civile  se  perpétuant  avec  le  renou- 
velleuu'nt  des  membres  cpii  le  com[)osaient.  Il  cons- 
tituait une  personne  nu)rale  non  api)elée  à  disparaître 
et  à  (jui  ])ouvaient  être  confiés  le  contrôle  et  le  maintien 
dune  loiidalion  présenlani  cUc-méiiic  lui  caractère  de 
pérennité. 

A  celle  ép()<pie.  dailUMus,  où  la  vie  locale  se  résu- 
mait dans  la  vie  paroissiale,  les  marguilliers.  pris  parmi 
les  lamilles  du  pays  les  j>lus  anciennes  et  les  plus  consi- 
dérées, se  trouvaient  mieux  «jualiliés  (pie  personne  pour 
désigner  les  enfants,  du  nom  de  Pluyette,  aptes  à  être 
présentés  aux  bourses,  d'après  leur  degré  de  parenté 
avec  le  testateur,  leur  situation  de  fortune  et  les 
dispositions  intellectuelles  (pi'ils  avaient  manifes- 
tées (i). 

(\)  L'institution  des  Conseils  de  Fabrique,  très  démocratique  dans  son 
essence,  remonte  à  l'organisation  même  de  1  église  rurale  en  France.  Elle  avait 
pour  effet  d'associer  étroitement  les  paroissiens  à  la  mission  du  curé  de  cam- 
pagne. Les  marguilliers  n'étaient  pas  seulement  appelés  à  établir,  discuter  et 
contrôler  le  budget  de  la  ijaroissc.  Us  avaient  encore,  en  maintes  circonstances, 
la  surveillance  et  la  direction  d'intérêts  matériels  et  moraux. 

«  Les  attributions  des  Fabriques,  dit  M.  Prévost  (l'Eglise  et  les  campagnes 
«  au  moi/en  âge,  p.  82),  ne  se  bornaient  pas  toujours  à  l'administration  du  tem- 
"  porel  de  l'église;  il  arrivait  encore  qu  en  vertu  de  dispositions  prises  par  les 
"  fondateurs,  ou  pour  d'autres  raisons,  tabriciens,  marguilliers  ou  gagers  étaient 
•<  investis  du  pouvoir  de  nommer  les  administrateurs  des  hospices  et  aumo- 
«  neries lis  remplissaient  déjà  les  fonctions  des  Bureaux  de  bienfaisance.  » 

Le  testament  de  Jean  Pluyette  leur  confiait,  en  ce  qui  concerne  les  boiirses 
scolaires  qu'il  fondait,  une  mission  assez  analogue.  Ce  document  vient  jeter 
ainsi  un  nouveau  jour  sur  le  fonctionnement  et  Te  rôle  très  intéressants  de  ce 
rouage  administratif  de  l'ancienne  France. 
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La  Cdllalioii  des  bourses  appartenait  à  l'cvèquc  de 
Paris,  d'après  les  statuts  mcMiie  du  collèp^e  des  lîons- 
Enlaiis  ;  mais,  le  testament  stipule  que  eelle  nomi- 
nation ne  pourra  avoir  lieu  que  siw  la  présentation 
(les  candidats  par  les  niarg-iiil tiers  de  Fontenaj'  et 
(le  Mesnil-Anbrj'. 

Pour  prévenir  toute  entrave  possilde  à  ce  droit  de 
présentation  ainsi  que  pour  assurer  l'exacte  application 
de  toutes  les  clauses  du  testament,  Jean  Pluyette  armait 
ses  premiers  exécuteurs  testamentaires  et  ensuite  les 
marg-uilliers  de  jMesnil-Aubry  et  de  Fontenay  de  pouvoirs 
spéciaux  et  notamment  du  droit  de  faire  prononcer  la 
résolution  des  legs  en  cas  d'inexécution  des  charges. 

Voici,  du  reste,  sur  tous  ces  points,  la  rédaction 
même  du  testament  : 

«...  Et  pour  entretenir  ce  qui  dit  est  et  qu'il  n'y  ait 
«  faute  tant  à  la  nourriture  desdits  enfants  qu'en  leurs 
«  mœurs,  sciences,  écolages  et  logis,  il  veut  que  les  mar- 
«  guilliers  desdites  paroisses  de  Mesnil-Aubry  et  de 
«  Fontenay  en  aient  cure  et  sollicitude,  ou  l'un  d'eux 
«  ({ui  pourra  contraindre  ceux  dudit  collège  à  entretenir 
«  ce  qui  dit  est  ;  et  ce,  même  parla  caption  des  héritages 
«  donnés  audit  collège  pour  faire  les  choses  dessus  dites, 
«  et  par  toutes  autres  voies  et  manières  dues  et  raison- 
«  nables.  .  .  Et  les  ciiarge,  en  leur  conscience,  de  pré- 
«  senter  ceux  qu'ils  verront  et  leur  sembleront  être  plus 
«  adonnés  à  acquérir  sciences.  . .    » 

Enlin,  pour  écarter,  si  possible,  et  régler  d'avance 
tout  désaccord  éventuel  entre  l'évêque  de  Paris  et  les 
marguillers  de  jMesnil-Aul)ry  et  de  Fontenay,  le  testa- 
ment contient  encore  la  disposition  suivante  : 

«  Si  jSIonseigneur  de  Paris  ou  ses  vicaires  voulaient 
«  empêcher  ledit  droit  de  présentation  auxdits  mar- 
«  guillers  ou  Confrères  audit  collège  —  ce  qu'il  ne  croit 
«  pas,  —  et  qu'il  voulût  prétendre  à  Lui  ledit  droit, 
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«  Acut  que  lesdits  mar,u:iiillei'!>  lo  soutiennent,  et  qu'il  en 
«  soit  discuté,  s'il  est  possiljle,  sonnuaiiemeiit,  par  ii^ens 
«  elet'cs,  sans  figure  de  procès.  » 

Ces  questions  se  trouvant  ainsi  iridiées,  le  testament 
de  Jean  Pluyette  détermine  minutieusement  les  condi- 
tions de  logement,  de  nourriture  et  de  vie  matérielle  des 
boursiers  au  collège  des  Bons-Enfans. 

Ces  détails  mettent,  une  lois  de  plus,  en  lumière  la 
situation  très  particulière  de  ces  écoliers  cjui  se  trou- 
vaient, en  réalité,  chez  eux  au  collège  dont  ils  étaient 
l)Ouisiers,  et  devaient  être  nourris  connne  le  Principal 
ou  Maître. 

«  ...  Lesdils  boursiers  seront  nourris,  logés  et  enlre- 
«  tenus  suftlsannnent.  couune  il  appartient  à  enf'ans  de 
«  bon  lieu.  Et.  les  noinrira  ledit  collège,  comme  le 
«  Maître  est  nourri,  de  tel  pain.  \  in  cl  viande.   » 

Sur  l'excédent  des  revenus  nets  des  innneubk's  et 
autres  biens  (pi'il  lègue  au  collège  des  Bons-Enlïms, 
Jean  Pluyette  stipule,  en  outre,  qu'on  remettra  aux 
])Oursiers  de  quoi  les  aider  à  avoir  o  des  souliers,  de  la 
<(  bùclie  et  de  la  chandelle  ». 

Il  stijiule  également  (pie  les  boursiers  «  seront  logés 
«  où  il  y  ail  cheminée,  en  chaud tre  l)ien  aérée  et  non 
«  sur  Bièvre  ». 

Ces  détails  assez  curieux  nous  monireni  (jue  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  <pie  Ton  se  j)réoecupe  du  cube  d'air 
et  de  la  venlilalion  des  locaux  dhabitalion.  —  Ouant  à 
la  petite  rivière  de  la  Bièvre.  elle  dégageait,  dès  cette 
époque,  des  miasmes  putiides,  les  eaux  se  trouvant 
contaminées  par  l'existence  d'établissements  insalubres  : 
j)eausseries.  boyaudeiies.  etc..  11  en  est  encore  ainsi 
maintenant.  Depuis  ])lus  de  '{oo  ans,  les  mêmes  causes 
d'insalubrité  subsistent,  et  l'administration  vient  seule- 
ment de  mettre  à  l'étude  un  juojel  de  couverture  com- 
plète de  ce  cours  d'eau  translormé,    de  l'ait,  en  égouL 


collecteur.  — La  solulioii  de  cette  (juestioii  d'édililé  ne 
pourra  donc  être  taxée  de  trop  hâtive  ! 

Nous  relevons,  enlin,  dans  le  testament,  cette  der- 
nière prescription,  que  les  boursiers  «  ne  seront  sujets 
«  à  quelque  chose  de  service,  d'aller  (guérir  en  ville 
«  aucunes  nécessitez  pour  eux  ni  pour  autres.   » 

Jean  Pluyette  faisait  ainsi  allusion  non  seulement  à 
la  couluuie  dont  nous  avons  parlé  et  qui  subsistait 
dans  certains  collcj^es,  d'envoyer  les  écoliers  faire  cor- 
tèp:e,  comme  figurants  salariés,  dans  les  convois  et  enter- 
rements, mais  encore  à  ces  quêtes  sur  la  a  oie  publique, 
au\(pielles  avaient  dû  recourir  jadis  les  Bons-Enfans, 
et  même  à  certains  services  de  domesticité  auxquels  se 
soumettaient  parfois  les  écoliers  pauvres. 

(>es  pratiques  ne  paraissaient  plus,  du  reste,  avoir 
désormais  de  raison  d'être,  l'avenir  du  collège  allant  .se 
trouver  assuré  grâce  au  legs  magnitique  qu'il  faisait  à 
cet  établissement. 

Ce  legs  comprenait  : 

i"  Les  9  maisons  situées,  rue  Saint-Victor,  en  face 
du  collège  ; 

'2°  Le  grand  terrain,  en  nature  de  jardin,  sis  extra 
niiivos  dans  le  prolongement  de  la  rue  Saint-Victor  ; 

y  Une  rente  perpétuelle,  consistant  en  4  septiers  de 
l)lé.  grevant  un  immeuble  rural  situé  à  Mesnil-Aubry  ; 

4"  Tous  les  li\  res  dont  Jean  Pluyette  avait  fourni  la 
bibliothè{[ue  du  collège  des  Bons-Enfans. 

Citons  encore,  à  cet  égard,  les  termes  mêmes  du  tes- 
tament : 

«  . .  .  Et  pour  tout  ce  qui  est,  faire,  entretenir  et 
«  accomplir,  ledit  testateur  donna  et  laissa,  donne  et 
«  laisse,  pour  être  appliqué  à  l'usage  desdites  bourses 
«  d'iceux  enfans,  toutes  les  maisons  à  lui  appartenant 
«  de  son  conquêt,  assises  devant  ledit  collège,  en  ladite 
«  rue  Saint-Victor,  chargées  des  charges  qu'elles  doivent 
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«  par  chacun  an  et  comme  il  appert  par  les  titres, 
«  ensemble  tous  les  droits  de  propriété,  nom,  raisons, 
«  actions  et  autres  droits  cpielconques  quil  a  et  peut 
«  avoir  en  icelles  maisons  et  sur  quelconques  et  autres 
«  personnes  et  l)iens  que  ce  soit  à  cause  de  ce  :  avec  un 
«  jardin  hors  Paris,  devant  les  fossés  Saint-A  ictor. 
«  chari?é  de  6  sols  parisis  de  rente  par  an  envers  ladite 
c(  égalise  Saint-Victor:  ensemble  4  septiers  de  l)led 
«  froment  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  (ju'il  a  droit 
«  de  prendre  et  percevoir  par  chacun  an  sur  Gilles  Le 
«  Duc,  laboureur,  demeurant  audit  lieu  de  Mesnil-Aul)ry 
«  et  pris  sur  le  lieu,  mesure  de  Paris  (i)  :  iU'/n  leur 
(*  donne  encore  les  livres  tant  de  i?rammaire.  des  arts. 
«  de  poésie,  que  autres  étant  à  présent  audit  collège, 
«  nne  partie  en  la  chambre  où  est  l'horloii^e.  et  l'autre 
«  partie,  de  théoloifie,  en  une  petite  étude  en  la  salle 
«  haute.  » 

Par  suile  des  plus-values  proi^ressives  ac<juises  par 
la  propriété  innnobilière  à  Paris,  la  fondation  Pluyette 
se  trouvait,  au  moment  de  la  Révolution.  ii.i,^urer  parmi 
les  plus  importantes  de  l'Université  de  Paris. 

Mais,  avant  d'étudier  ce  qui  advint,  à  travers  les 
âges,  des  boursiers  Pluyette  et  (hi  collège  des  Bons- 
Enfans,  il  convient  pour  comphUcr  les  détails  ])iogra- 
phiques  concernant  Jean  Pluyette  et  lixer  la  physiono- 
mie de  ce  personnage,  de  dire  quelques  mots  de  sa 
carrière  ecclésiastique. 

(1)  Le  septier  de  blé,  mesure  de  Paris,  représentait  156  litres. 


FAC-SIMILE 

de  deux  ex- H  bris  autographes  de  Jehan  PLUYETTE 
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I.  I.e  premier  de  ces  (.w-/i6/-ia-;  n  Isie  Liber  pei'Uael  mlhl  Jolianal  Plui/oUe,  qiiciii  emi  precio  23  sol.  parcs,  a  fratrc  Mianiic  ValU'r  subpriora  coiu-cntus  Hfala 
Marie  de  Carmelo.  Parisiis,  die  10  Januarii  1461  »  existe  sur  un  exemplaire  des  Héroïdes  d'Ovide,  catalogué  sous  le  n"  799G  du  fonds  des  iiiiinuscrits  latins  de  la 
Hiljliotliècjue  nationale  à  Paris.  Ce  manuscrit  sur  parchemin,  mesurant  0"  20  cent,  de  largeur  sur  0™  27  cent,  de  longueur,  recouvert  de  Ijasane  verte,  possède,  en  tète, 
lieux  l'euillots  de  garde  en  parchemin  et,  à  la  fin,  deux  autres  semblables.  C'est  au  verso  du  deuxième  feuillet  de  garde  que  se  lit  la  mention  à'e.v-libris  ci-dessus.  Les 
autres  feuillets  de  garde  contiennent  d'anciens  proverbes  en  vieux  français  et  en  latin,  des  poésies  latines,  des  commentaires  lexicograpliiques  signés  «  Johannes 
Liniors  »,  des  définitions  grammaticales  et  des  recettes  pharmaceutiques.  'Le  manuscrit  proprement  dit  dos  Héroïdes  d'Ovide  contient  cinquante-trois  folios,  avec  gloses 
marginales  et  interlinéaires,  sur  parchemin  réglé,  avec  initiales  et  lettrines  de  couleur,  d'une  belle  écriture  qui  parait  être  du  xiv'  siècle.  Ce  nianusorit  qui  provient 
du  fonds  Mazarin,  comme  l'énonce  l'ancien  'catalogue  de  la  Bibliothèque  royale  (pars  III»,  t.  IV,  Parisiis,  1744),  s'y  trouve  indiqué  comme  datant  du  xiV  siècle. 
iMais,  comme  les  mentions  manuscrites  sur  les  feuillets  de    garde  sont  du  xV  siècle,  le  manuscrit  est  en  réalité  des  xiv'  et  xv"  siècles. 

II.  Le  second  ex-libris  :  «  Statius  T/iebaïdos  pcrlinens   milii  Jolian 
Copeidiague  (n"  2020  de  l'ancien  fonds  royal).  Nous  devons  au  gracieux  emprc    ._ 

M.  Jusserand,  notre  très  érudit  ministi-e  de  Franco  en  Danemark,  a  bien  voulu  nous  envover  la  deseriptic. .  ■      f  r- 

«  écriture  du  xni'  siècle  avec  gloses.  Ses  dimensions  sont  celles  de  nos  petits  in-8'  modernes.' Le  texte  commence  au  haut  du  recto  du  deuxième  folio.  Le  premier  folio  sert 
«  de  feuillet  de  garde.  Le  recto  de  ce  feuillet  porte  la  signature  R  ^.  Dorliens.  Le  verso  a,  tout  en  haut,  l'inscription  d'cx-libris  tracée  par  Jehan  Pluyette,  laquelle  occupe 
«  seule  la  page.  Le  manuscrit  est  sur  parchemin.  « 

Ces  deux  manuscrits  fort  intéressants  sont  les  seuls  qui  aient  été  retrouves  jusqu'ici  de  tous  ceux  légués  par  Jehan  Pluyette  au  collège  des  Hoiis-Eiilaiis. 
Los  volumes,  objet  de  ce  legs  important,  se  composaient  de  manuscrits  et  peut-être  aussi  d'un  certain  nombre  d'incunables,  l'imprimerie  ayant  été  introduite  a  1  ans 
quelques  années  avant  la  mort  de  Jehan  Pluyette.  Cette  bibliothèque,  qui  représenterait  aujourd'hui  une  valeur  très  considérable,  a  du  être  dispersée  de  bonne  lieure, 
lorsque  le  collège  arriva  à  sa  période  de  déclin.  Toujours  est-il  qu'à  l'époque  de  la  Révolution  l'ancien  collège,  devenu  séminaire  8aint-Firmiii,  ne  possédait  plus  aucun 
manuscrit.  C'est,  du  moins,  ce  qui  résulte  d'une  déclaration  faite,  le  27  février  1790,  à  la  Municipalité  de  Paris,  parle  Supérieur  des  Lazaristes,  déclaration  citeo  par  l'iaiiklin 
dans  son  ouvrage  sur  les  anciennes  bibliothèques  de  Paris. 


<kanni  PlaijcUo  »  se  lit  sur  une  Thébaide  de  Stace  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  royale  do 
ipressement  des  bibliothécaires  de  Copenhague  la  reproduction  photographique  de  cet  ex-Ubris. 
Il  voulu  nous  envover  la  description  suivante  du  manuscrit:  «  C'est  une  Thébaide  d  une  bonne 


LK(;msi:   actiellk  ue  ^Iesml-Aubry 

11  ne  sulsiste  plus  do  rancieuue  église  du  xv°  siècle  qu'une  partie 

(lu  fliœui'  et  du  lias  côté  de  di-oito, 

avec  quelques  beaux  vitraux. 

C'est  dans  le  bas  côté  de  droite  que  se  trouvent  les  sépultures 

du  xv°  siècle. 


CHAPITRE   lY 

Jean  Pluyette,  ciré  de  INIesml-Auiîry  et  de  la  pa- 
roisse DE  Saint-Geraiaix-le-Yieux,  en  la  Cité.  — 
Ses  fondations  rieuses.  —  Sa  sépulture  en  l'église 
DE  jNIesnil-Aurry. 

Nous  avons  vu  que  Jean  Pluyette,  après  avoir  conquis 
les  içrades  universitaires  de  maitre  ès-arts  et  de  bache- 
lier en  théologie,  avait  été  ordonné  prêtre.  Nous  le 
retrouvons,  en  i44i'  associé  comme  théologien  à  la  com- 
pagnie des  maîtres,  dans  le  collège  royal  de  Navarre. 
Plus  tard,  il  était  nommé  chapelain  de  la  nation  de 
France  (i449)  ^^  chapelain  de  Savoisy  (i463). 

Mais,  en  septembre  i45o,  il  n'était  encore  pourvu 
d'aucune  charge  ecclésiasticpie,  puisqu'à  cette  date  les 
lettres  patentes  par  lesquelles  Charles  VIT  le  nommait 
proviseur  de  Navarre,  qualiiient  Jean  Pluyette  de  prêtre 
et  bachelier  en  théologie. 

C'est  quelques  années  après,  vers  1454,  que  Jean 
Pluyette  sollicita  et  obtint  la  cure  de  Mesnil-iVubry. 

Ce  terroir  de  l'Ile-de-France,  où  il  avait  vécu  ses  pre- 
mières années,  l'attirait.  Tous  les  ans  il  revenait  au 
milieu  des  siens.  Comme  lui,  un  de  ses  frères  était  en- 
tré dans  les  ordres,  et  l'un  de  ses  neveux,  prêtre  aussi, 
avait  conquis  ses  grades  universitaires  pour  suivre  éga- 
lement la  carrière  de  l'enseignement. 

On  comprend  que  Jean  Pluyette  fût  heureux  d'exer- 
cer le  sacerdoce  dans  son  pays  natal,  au  milieu  de  ses 
parents,  de  ses  amis,  de  ses  souvenirs  d'enfance. 

Mais,  à  peine  installé,  le  nouveau  curé  de  Mesnil- 
Aul>ry  dut  quitter  sa  paroisse  pour  revenir  à  Paris  où 
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l'on  venait  de  lui  confier  le  principalat  du  collège  des 
Bons-Enfans. 

En  conformité  d'errements  alors  suivis,  il  avait  pu  se 
faire  remplacer,  dans  l'exercice  eifectif  de  ses  fonctions 
de  pasteur,  par  un  vicaire  ou  coadjuteur,  et  il  ne  venait 
visiter  sa  cure  qu'au  moment  des  vacances  scolaires  ou  à 
quelques  grandes  fêtes  de  l'année. 

Il  n'est  jias  douteux  que  Jean  Pluyette  n'ait,  de  fait,  ré- 
sidé presque  constamment  à  Paris,  au  collège  des  Bons- 
Enfans.  Lui-même,  dans  un  legs  fait  à  la  fal)rique  de 
Mesnil-Aubry.  rappelle  (piil  avait  dû  prêter  aux  marguil- 
liers  de  cette  paroisse  certains  objets  du  culte  dont  ils 
avaient  eu  besoin  pour  assurer  la  célébration  des  ollices 
pcligieux. 

En  J^jO,  Jean  Pluyette  avait  résigné  entre  les  mains 
de  Louis  de  Beaumont,  évêque  de  Paris,  sa  charge  de 
Principal  du  collège  des  Bons-Enfans.  Il  se  déuiit  éga- 
lement, le  8  juin  i4"5,  de  la  cure  de  Mesnil-Aubry  où 
son  âge  ne  lui  permettait  probablement  plus  de  se 
rendre  assez  assidûment. — On  lui  maintint,  du  reste, 
le  litre  de  curii  honoraire  de  Mesnil-Aubry.  connue  il 
conserva,  jusqu'à  sa  moit,  le  lilre  de  Princij>al  du  col- 
lège des  Bons-Enfans. 

En  outre,  pour  reconnaître  ses  services,  on  le  nomma 
à  la  cure  de  Saint-Germain-le-Vieux,  paroisse  de  la  (Mté 
cpii  était  un  des  bénélices  dont  la  collation  appartenait  à 
l'Université. 

De  peu  d'étendue  et  dune  adminislialion  f'aeile.  cette 
paroisse  pouvait  être  assignée  à  des  prêtres  âgés  pour 
leur  permettre  d'y  terminer  doucement  les  dernières 
années  de  leur  sacerdoce. 

L'église  Saint-Germain-le-^  ieux.  l'une  des  plus  an- 
cieimes  de  Paris,  avait  été  érigée  au  vi'  siècle  comme 
baptistère.  C'était  l'une  des  rjnalrr  filles  de  Aotrc- 
Damc. 


Joaii  Pliiycllc  aciiola,  près  de  ccUe  église  (i),  un  ini- 
mc'iiblcdonl  il  iil  sa  résidence  personnelle  ('2)  cl  qui  ren- 
l'errnait  une  pelite  eiiapelle  «  bien  décorée  et  ornée  ». 

G'esl  là  que,  le  i()  septembre  1478.  l'ancien  Principal 
du  collège  des  lions-Kidans  termina  pieusement  une  vie 
entièrement  consacrée  au  labeur  intellectuel. 

En  dehors  de  ces  faits  et  de  ces  dates,  esl-il  possil)le 
de  dégainer  daxantage  la  physionomie  intéressante  de 
Jean  Pluyette  ? 

Au  xv*"  siècle,  on  ne  songeait  génère  à  écrire  ses  mé- 
moires pour  informer  la  postérité  de  ses  faits  et  gestes 
et  de  son  état  d'àme.  ^lais,  à  défaut  d'autobiographie, 
nous  rencontrons  ici  des  documents  qui  achèvent  de 
nous  faire  connaître  ce  (ju'était  ce  tils  de  laboureur  de- 
venu Recteur  de  l'Université  de  Paris. 

Le  testament  qu'il  a  dicté,  en  pleine  possession  de  ses 
facultés,  dix  jours  avant  sa  mort,  est  un  premier  docu- 
ment (jui  nous  atteste  et  nous  dépeint  l'élévation  de  ses 
sentiments  en  même  temps  que  la  sincérité  de  sa  foi  reli- 
gieuse. 

Il  avait  toujours  été  un  chrétien  convaincu  et  fervent. 
Les  lettres  patentes  qui  le  nommaient  aux  fonctions  de 
proviseur  de  Navarre  rappelaient  ses  mérites  et  sa  piété  : 
«  Pictatis  ef  meritorum  suorum  intuitu.  » 

Ni  la  richesse  ni  les  honneurs  n'avaient  changé  la  sim- 
plicité de  sa  vie.  Il  ne  se  considérait  que  comme  un 
siuq)le  intendant  de  la  Providence  quant  à  l'administra- 
tion et  à  l'usage  de  ces  l)iens  temporels  qu'il  avait  pu 
ccmcpiérir  par  son  intelligence  et  son  travail. 

En  dehors  de  ce  qu'il  laissa  à  sa  famille  dans  sa  suc- 
cession, il  consacra  la  majeure  partie  de  sa  fortune  à  la 
fondation  des  bourses  du  collège  des  Bons-Enfans  ou 
en  œuvres  pieuses. 

(1)  La  dite  église  était  située  dans  la  Cité,  rue  du  Marché-Neuf.  Le  plan  de  Ma- 
thieu Mérian  dont  nous  donnons  ci-contre  un  extrait,  en  reproduit  la   silhouette. 

(2)  V.  M.  Vallet  de  Viriville,  loc.  cit.  et  les  documents  auxquels  il  se  réfère. 
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Désireux  d'assurer  à  lui  et  aux  siens  les  prières  de 
l'Eglise,  il  avait  déjà,  le  12  avril  1^6,  fondé  par  acte  au- 
thentique, moyennant  le  don  de  vingt-quatre  arpents  de 
terre,  une  messe  basse  à  j^erpétuité  en  l'église  de  Saint- 
Aquilin.  à  Fontenay,  son  village  natal  (i). 

Les  mêmes  pensées  et  préoccupations  se  retrouvent 
dans  son  testament.  «Ne  voulant,  dit-il,  décéder  intestat 
«  de  ce  présent  siècle,  mais  des  biens  temporels  que 
«  Nostre  Seigneur  Jésus,  de  sa  grâce,  lui  a  donnés  et 
c<  prèles  en  iceluy,  ordonne  et  dispose  par  l'orme  tesla- 
«  mentaire  et  ordonnance  de  tlernière  volonté,  en  la 
«  forme  et  manière  qui  s'ensuit  : 

«  Premièrement,  lui,  comme  bon  et  vrai  catholi([ue,  a 
t(  recoimnandé  et  reconunande  son  àme,  ([uand  elle  se 
«  partira  de  son  corps,  à  Dieu  notre  Créateur...  " 

A  ieiil  ensuite  un  legs  fait  à  la  fabri(pie  de  Mesnil-Au- 
bry,  et  consistant  :  1°  en  de  noudireuses  terres  sises 
dans  les  «  lerrouers  »  d'Kcouen,  Atainville,  E/.anville. 
Le  Mesnil-Aubry,  Villeron,  Villiers,  Marly-la-Ville  : 
2"  en  Tuie  rente  foncière  de  (Jo  sols  parisis  «pi'il  avait  «  ac- 
quise des  Quinze-Mngts  de  Paris  »  :  3"  en  divers  objets 
lui  appartenant  et  destinés  au  culte,  ainsi  décrits  dans  le 
testament  :  «...  ung  messel  à  l'usage  de  Paris,  enlu- 
«  miné,  couvert  d'une  couverture  de  veloux,  fermant  à 
c<  fermouër  à  façon  d'argent  ;  ung  petit  calice  que  il 
c<  prcsla  aux  dits  margliers,  quand  le   leur  lut   ])crdu  : 

(1)  Une  inscription  lapidaire,  dans  le  chœur  de  l'église  de  Fontenay,  rappelle 
cette  fondation. 

Cette  inscription  subsiste  encore.  En  voici  le  texte  : 

'<  Messire  Jean  Pluyette,  vivant  bachelier  en  théolo^'ie,  maître  du  collège  des 
«  Bons-Enfans  proche  la  Porte  Saint-Victur  à  Paris  et  curé  de  Mesnil-Aubry,  a 
«  laissé  24  arpents  de  terre  labourable  à  la  Fabri<iuc,  à  la  char;:e  (jue  les  mar- 
«  guilliers  feront  dire  tous  les  vendredis  de  l'année,  à  perpétuité,  à  l'autel  d<? 
«  Saint-Nioolas,  une  messe  basse  de  la  Sainte-Croix,  à  la  fin  tle  laquelle  le 
«  jjref)stre  dnit  laire  l'aspersi'in  diî  l'eau  bénite  sur  le  peuple.  » 

L'inscriptiiin  relate  ensuite  les  fondations  au  collège  des  Bons-Enfans  de 
«  deux  bourses  pour  deux  jounes  entants  île  ses  parents  du  surnom  de  Pluyette 
«  et  en  cas  '|ue  sa  lignée  ;ùt  fayllie  pour  deux  enfants  des  paroisses  de  Konte- 
«  nay  et  du  Mesnil-Aubry.  Les  marguillicrs  de  ces  deux  paroisses  ayant  droit 
«  de  nommer  aux  dites  bourses  et  Monseigneur  l'archevêque  de  Paris  de  donner 
»  les  provisions  à  ceux  qui  auront  été  nommez  par  les  marguilUers.  » 


c(  deux  pelils  pois  d'-tirg^eiit  ù  inollrc  \\\\  et  eau,  une  paix 
«  double,  pallie  d'arj^ent  ;  uuj^-  eoiraulx  ;  iing-  estuy  et 
«  palène  :  une  eliazul)le  de  soys  de  diverses  eouleurs  ; 
«  une  autre  blaiiehe  ;  uug'  amyt  ;  une  estole  el  uni?  l'a- 
u  non  —  des  meilleurs  qui  sont  en  ung  colïVe  eslant  en  la 
((  petite  ehapelle  de  l'ostel  dudit  Phiïette  où  il  met  ses 
«  ornements  ;  — et  une  sainture  ad  ee  pertinent  ;  ...  pour 
«  servir  en  ladite  église  es  jours  solennez » 

Moyennant  ce  legs,  le  testateur  fondait  en  l'église  de 
Mesnil-Aubry,  «  une  messe  de  Notre-Dame  en  la 
«  ehapelle  Sainte-Anne,  le  samedi.  »  Cette  messe 
devait  se  célébrer  à  perpétuité  «  alin  que  ledit  Pluiette, 
((  ses  parenls,  ses  amis  et  ses  bienfaiteurs  feussent  et 
«  soyent  parlicipans  es  prières,  oraisons  et  bienfait/  de 
((  ladite  église.  » 

Jean  Pluyette  spéciliait  d'ailleurs  minutieusement 
toutes  les  conditions  de  cette  fondation,  depuis  les  ho- 
noraires du  célébrant  «  le  curé  aura  pour  chaque  messe 
'2  sols  parisis  »  jusqu'à  la  sonnerie  de  l'oftice  «  la  messe 
<(  sera  tintée  à  3o  coups  de  la  grosse  cloche,  à  trois 
«  pauses.  » 

Le  même  soin  des  détails  avait  été  relevé  plus  haut  à 
propos  de  la  fondation  faite  au  collège  des  Bons-Enfans 
où  le  testateur  avait  tenu  à  indiquer  que  les  Ijoursiers 
devaient  être  logés  «  en  chambre  ayant  cheminée,  bien 
«  aérée  et  non  sur  Bièvre.  » 

On  voit  donc  que  Jean  Pluyette  possédait  un  esprit 
éminemment  méthodi([ue  et  précis  ;  que  la  conception 
des  grandes  lignes  ne  lui  faisait  pas  perdre  de  vue  Fexé- 
culion  des  détails  et  qu'il  ne  réglait  rien  par  à  peu  près. 
C'étaient  là  des  qualités  précieuses  d'administrateur  qui 
l'avaient  fait  désigner  pour  les  postes  importants  ([u'il 
avait  remplis  avec  distinction. 

Comme  condition  du  legs  fait  à  la  fabrique  de  Mesnil- 
AuJjry ,  Jean  Pluyette  stipulait  également  qu'il  serait  inhu- 
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mé  dans  l'ôglise  cl  (1111111  service  aiimiel  avec  De  profun- 
(lis  serait  célébré  pour  le  repos  de  sou  àme  et  pour  les  dé- 
funts de  sa  famille,  le  curé  devant  recevoir  pour  ce, 
«  '2^  sols  parisis  par  an  ». 

Les  marfi:uilliers  avaient  cliariic  de  faire  inscrire  ladite 
fondation  «  en  livre  et  martiroloi;c  de  la  fabricpie  ». 

C'est  en  quelques  lignes  seulemeut  que  le  testateur 
traitait  de  sa  séjuilture  et  de  rendroit  où  il  désirait  être 
inhumé  :  «  ledit  Jean  auia  sa  sépulture  au  long  du 
'(  maislre-ostel  à  rendroit  où  le  prel)stre  fait  son  la- 
«   vabo.  »  ^' 

()i'.  (juaiid  ou  i'cmar<iu(' (jn  ('11   celle  même   église  (!• 
Mcsuil-Aubrv,   avait    été  ])iacée,  dans  un  endroit  app. 
rcnt  de  la  nef.   (hi  vivant  même  de  Jean   Pluyette,  u 
large  dalle  lumulaire,  intaillée  avec   ;ut,    en  mémo' 
de  lîlanche  de  Po[)incoiiit.   suzeiaiue  (hi  lieu,   l'époii 
du  FraïK-ais  renégat,    Simon  .Morliicr  (i),  on  ne   peut 
s'empccher  de    constater   combien    était    détaché    des 
vanités    Inunaines    ce    Jean     l*liiyctle   (pii,  malgré  les 
hautes  dignités  dont   il  avait    été  revêtu,  demandait  à 
ètie  iuliumé  h)iu    (U's    i-egards  (h'   la   foule,  au  long  (U' 
laule!. 

Jean  Pbiyelle  axait  trop  (riminililé  ehrélienne  pour  se 
]>rcter  à  (h's  manifestations  posllmiiies. 

C/est  aux  seides  prières  de  l'Kglise  (|ii'il  aspiiail. 

En  stipulant  (pril  serait  inhumé  au  pied  du  maili-e- 
autcl,  à  rendi'oit  où  le  célébrant  se  transportail  [)Oiir  les 

(1)  Blanche  <ic  Fo|iincourt  mourut  au  Mesiiil-Aubry,  dont  elle  était  la  Dame,  le 
10  décenibre  1122.  lille  avait  eu  de  son  mariage  avec  Simon  Murliier  deux  en- 
fants >\uï  étaient  décédés  avant  elle.  Ses  biens  jjassèrent  à  ses  iiériiioi-s  naturels 
(jui  vendirent  la  seiçneurie  du  Mesnil-Aubry  à  Simon  Morhier  lequel  garda  cette 
terre  jusque  vers  1137.  Dojjuis  le  1"  décembre  1422,  Simon  Morbier  qui  s'était 
attaché  d(,'  bonne  heure  au  parti  bourguiimon  avait  été  Institué  Prévôt  de  Paris 
pour  le  roi  d'Angleterre  Henri  VI  et  il  avait,  en  cette  qualité,  prêté  serment  au 
roi  anglais,  entre  les  mains  du  Régent,  duc  de  Uedlort.  (Ili.ytoire  de  Clmrtrex, 
t.  H,  p.  70.  —Journal  de  Paris.  —Mémoires  de  Bourgogne,  t.  1,  p.  '.11.  —  Féli- 
bien,  t.  IV,  p.  hXW) 

On  ne  peut  douter  i|ue  ce  fût  lui  qui  fit  ériger  à  sa  femme  la  sépulture  (|ui 
subsiste  encore,  quoique  gravement  endommagée,  et  se  trouve  actuellement  dans 
le  collatéral  droit  de  l'église.  (Extrait  dune  note  communiquée  par  M.  l'abbé 
Coste,  curé  de  Mesnil-Aubry.) 
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;»l»luli(»iis  cl  où  son  r<\i,'-ar(l  s'ahaissorail  nôccssaireniont 
alors  siip  |;i  piciic  rmu'iaire,  il  scnihlail  au  Icslalciii' 
<Hi'il  s'assni  ail  ainsi  inic  pensée  cl  une  piièio  an  numienl 
<lii  Saini  Swciilice. 

î^os  paroissiens,  ses  pai-enls  cl  ses  amis  |)rii'enl  soin, 
<lu  moins,  de  l'aire  intailler,  sur  celle  pieire  lonibalc, 
1  elïigic  (le  leui'  ancien  ])asleni'. 

Il  ne  reste  aujonid'hui  de  celle  dalle  lunéiaiie  que 

qnehiiies  fragments  encastres  dans  le  pavé  de  l'éj^lise. 

Mais,   en   17()5,   un    arrière-neveu    de    Jean    Pluyette, 

vnfoine  Le  Flamand,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  en 

avait  fait  dessiner  une  reproduction  lidèle  qui  fut  gravée 

!  P. -H.  Ransonnette. 

.i)eux  épreuves  de  cette  estampe  existent  aux  archives 
''^îionales  et  portent  l'intitulé  suivant  :   «   Copie  ligurée 
le  la  tombe  de  Jean  Pluyette,  mort  en  i^yS,  laquelle 
est  dans  la  grande  nef  de  l'église  de  Mesnil-Aubry  en 
«  France,  levée  sur  les  lieux  par  les  soins  d'Antoine 
«  Le  Flamand,  son  arrière-neveu  et  cousin,  en  1765.   » 
L'estampe  de  Ransonnette  est  ini  simple  trait,  ainsi 
(|ue   cela   devait   être,   puisqu'il   s'agissait  d'une  pierre 
plate   et  intaillée.  Les  fentes  ou  cassures  qui,  à  cette 
épo(pie.  divisaient  la  pierre  en  six  morceaux  distincts, 
mais  sans  lacune  et  juxtaposés,  sont  lidèlement  repro- 
duits dans  cette  gravure  et  attestent  le  soin  conscien- 
cieux que  l'artiste  avait  apporté  dans  son  travail  de  repro- 
duction. 

Ces  cassures  s'étaient,  sans  doule,  ])roduites  au  mo- 
ment où  la  tombe  de  Jean  Pluyette  avait  été  déplacée, 
lors  de  la  reconstruction  de  l'église  de  Mesnil-Aubry 
en  i58'2.  —  A  celte  époque,  la  sépulture  avait  été  Irans- 
l'érce  (lu  sanctuaire  dans  la  nef.  C'est  là  qu'elle  se  trou- 
vait lors<iuAntoine  Le  Flamand  en  til  reproduire  sur 
estampe  le  fac-similé.  Dix  ans  auparavant,  l'abbé  Lebeuf, 
dans  son  Jlis/oirr  du  JJioccsc  de  Pdiis,  t.  Y,  p.  887,  édi- 
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tion  de  ijoo,  avait  également  constate'  que  la  sépulture 
avait  été  transportée  dans  la  net'...  «  Dans  la  nef  est  la 
«  tombe  de  Jean  Pluyelte,  curé  de  ce  lieu...  Ilestrepré- 
«  sente  en  chasuble,  le  calice  entre  les  mains,  suivant 
('  l'ancien  usagée  observé  dans  l'exposition  des  prêtres  ». 

Cette  pierre  toml)ale,  dont  l'estampe  de  Ransonnette 
nous  a  laissé  la  reproduction  exacte,  constitue  donc  un 
document  des  plus  inléressanls  [)i)ur  l'étude  que  nous 
p()Ul•sui^ons.  L'el'tigie  (]ui  s'y  Irouve  a  la  valeur  d'un 
véritable  portrait. 

Sous  ses  vêtements  sacerdotaux,  Jean  Pbiyelte  appa- 
raît comme  ayant  la  haute  et  foi'te  stature  des  solides 
paysans  (k*  la  Hrie  :  les  traits  sont  réfi^uliers  et  toute  la 
physionomie  respire  l'éipiilibre  des  pensées  ;  le  front 
lari»-c  et  puissant  est  l)i('n  cchii  d'un  penseur  et  d'un 
érudit. 

Autour  (le  r(riiy:i('.  en  encadrement  de  la  pierre  tom- 
bale, se  bs;iil  l'inseiiplion  suixanle.  (h)nt  (juelquesmots, 
en  partie  elfacés  au  niomenl  où  Ransonnette  ,tfra^ait  son 
eslanqx",  peuvent  cependant  être  laeiiemenl  reconsti- 
tués : 

((  ('y  j,nst  honoral)le  (i)  et  discrette  |)er- 
«  sonne  maistre  Jehan  Pluyelte,  en  son  vivant 
"  curé  de  céans  et  maistre  (bi  collèj^e  desBons- 
«'  Enfans,  en  la  rue  Saint-Victor  à  Paris,  qui 
«  trespassa  l'an  MCCCCLXXVIII.  le  XM'  jour 
«  de  septeiubi'c.  Dieu  ait  l'àine  de  luy.  Anw/i.  » 

L'étude  des  dessins  et  oineinenliilion  de  cette  dalle 
funéiaire  permet  enc()i<'  de  constater  (pu' sur  les  dis([ues 
répétés  aux  anj^les  de  la  pieiic.  sur  la  chasuble,  l'étole. 
le  manipule,  et  sur  un  eeusson  au  bas  de  raul)e  de  Jean 
Pluyelte  —  éeusson  (jui.  d'après  M.  \'allet   de  Aiiixille, 

(1)  Ou  <<  Vénérable  ». 
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lu'  serait  que  le  parement  carré  ou  orfroi  dont  était 
(lécoiée.  an  xv''  siècle,  l'aube  des  Bénéliciaii'cs  et  Pré- 
lats —  rauteui'  du  monument  a  jeté  un  semis  de  quintc- 
leuilies  ou  t(  ne  m'oubliez  inj-e  ». 

Le  «  ne  m'oubliez  mye  »  était  la  lleur  favorite  de 
Charles  YII  et  avait  été  prise  comme  emblème  de 
dévouement  pali'ioti<[ue  à  la  cause  royale  en  qui  se  pei- 
sonniliait  celle  de  la  France. 

En  l'i'ij,  Charles  YII  voulant  récompenser  les  arbalé- 
triers de  Chàlons-sur-jMarne  des  services  qu'ils  lui  avaient 
rendus  au  sièp:e  de  Montereau,  octroya  à  leur  confrérie, 
l>ar  lettres  patentes,  le  droit  de  porter  dans  leur  habille- 
ment les  couleurs  royales  «  à  savoir  leurs  robes  ou 
«  tuniques  de  drap  vermeil  et,  sur  l'un  des  quartiers, 
«  blanc  et  Acrt,  avec  une  lleur  de  «  ne  m'oubliez  mj'e  » 
«  par  dessus  (i)  ». 

Jean  Tubert,  doyen  de  Paris,  mort  en  i439,  au  mo- 
ment où  Charles  VII  venait  de  le  nommer  évèque  de 
Chàlons  pour  reconnaître  son  attachement  au  parti 
national,  fut  également  représenté  sur  sa  pierre  tombale 
—  dont  un  dessin  existe  au  Cabinet  des  Estampes  —  avec 
des  vêtements  sacerdotaux  semés  de  Ileurs  de  «  ne  m'ou- 
bliez mye  ». 

Aussi  n'est-il  pas  téméraire  d'aftirmer  que  les  parois- 
siens de  Jean  Pluyette,  en  faisant  sculpter  ces  «  quinte- 
feuilles  »  sur  la  dalle  tumulaire  qui  recouvrait  ses  restes 
mortels,  ont  ainsi  entendu  rendre  hommag-e  au  loyalisme 
et  aux  sentiments  patriotiques  de  leur  ancien  pasteur. 

(1)  Barbot,  Histoire  de  CIiâlons-sur-Maivie,  édition  1860,  t.  I,  p.  113,  111. 


CHAPITRE  V 
Ce  qui  advint  di    Collège  des  Boxs-Exfa>s  et  des 

BOURSIERS      PlUYETTE,      DEPUIS       LA      MORT      DE      JeAX 

Pluyette    (i47^)     jusqu'à    la    RÉVOLUTION     Fran- 
çaise. 

§1 

Après  la  moil  de  .K-aii  Pluyette,  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires, Tludiias  Pareils  et  Laurent  Leblanc,  tirent 
ollVe  de  délivrance  du  letfs  relatif  à  la  iondatiou  des 
bourses,  aux  «  Maître,  Chapelain-Procureur  et  Boursier  » 
(Uidil  collèife  des  lions-Knfans.  Ceux-ci  se  pourvurent 
en  autorisation  d'acceptation  devant  l'évècpie  de  Paris, 
lequel  lit  faire  préalablement,  par  expert,  une  esti- 
mation des  biens  léii^ués. 

Cette  expertise  fut  conliée  à  «  Jean  Poëreau,  masson, 
<'  et  Nicolas  Leifoux,  charpentier.  Jurés  du  Roy,  d'oflices 
«  de  massonnerie  et  charpenlerie  ».  —  Ces  experts  ren- 
(hicnl  coinj)le  ^\c  hMu-  travail  dans  un  rappori  j^résenté  à  : 
«  Révérend  Pèie  en  Dieu,  .Monseiy^neur  1  é\c(pie  de 
c<  Paris  ». 

Ce  document  (i)  relate  (pie  les  neuf  maisons  étaient 
situées  rue  Sainl-A'ictor,  rue  de  Versailles  et  rue  des 
Murs  (2),  que  "  deux  maisons  ayant  cour,  jardin,  caves 

(1)  Archives  nationales,  M.  106. 

(2)  Il  est  intéressant,  pour  compléter  ces  indications  fort  curi'uses  comme 
reconstitution  d'un  coin  du  vieux  Paris,  de  rappeler  les  commentaires  de 
Juillot  sur  l'origine  de  ces  anciens  noms  de  rues. 

«  La  rue  des  Murs,  »  dit  cet  auteur  (loc.  cit..  t.  IV,  p.  6)  —  vicua  muroruni  — 
«  avait  été  ainsi  dénommée  parce  qu'elle  régnait  le  long  des  murs  de  l'en- 
"  Ceinte  de  Pliilipjje-Auçuste.  Quelques  nomenclatures  anciennes  lui  donnent 
«  ensuite  improprement  le  nom  de  rue  des  Rats.  La  véritable  appellation  que 
«  l'on  substitua  à  celle  tie  rue  des  Murs  est  celle  de  rue  d'Arras,  à  cause  du 
«  collège  de  ce  nom  qui  s'y  trouvait  situé.  »  En  ce  qui  concerne  la  rue  de 
«  Versailles  »,  le  rapport  d'experts  sur  l'évaluation  des  biens  légués  par  Jean 
Pluyette  est  un  des  premiers    documents   où    le    nom    de    ladite    rue    se    trouve 
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c<  et  appailcmcnl  riaicnl  sises  nie  Suiiil-A  ielor  (ievanl 
«  le  collège  du  eaidinal  Lenioinc  »,  cl  qu'elles  avaient 
appartenu  au  collèij^c  (le  la  Marche;  que  «deux  autres 
«  maisons  à  deux  pij;iions  sur  rue  élaienl  sises  aux 
«  angles  de  la  rue  des  Murs  »  et  ([ue  pour  lune  «  sou- 
«  lail  prendre  pour  enseigne  /.a  (Jag-c  (i),  et  <[ue  l'autre 
«  avait  pour  enseigne  Ja'  Coq  »  ;  qu'une  autre  petite 
maison,  même  rue,  «  l'ut  des  appartenances  dudit  liostel 
«  de  La  Cage,  tenant  d'une  part  audit  hostel,  d'autre  au 
('  collège  d'Arras,  en  la  censive  du  chapitre  de  Paris  ». 
Après  avoir  visité  tous  ces  immeubles,  y  compris  le 
«  (piartier  de  jardin,  assis  hors  la   Porte  Saint-Mclor, 

ainsi  orthographié.  Cette  rue  s'tippulait,  en  roaiité,  auparavant  rue  de  «  Verseilles  "  ; 
et  voici,  d'après  Jaillot  (loo.  cit.,  p.  Hl),  quelle  était  l'origine  de  cette  dénoiiii- 
iiation  :  ■<  La  rue  de  Versailles  ou  de  Verseilles  devait  ce  nom  à  une  famille 
«  distinguée  dont  l'histoire  fait  mention  dés  le  xi'  siècle.  L'un  de  ses  menil)res, 
«  Pierre  de  Versaliis  y  demeurait  en  1270.  Guillot  l'appelle  rue  de  «  Verseilles  ». 
«  Depuis  le  xiii'  siècle,  cette  voie  de  Paris  qui  aboutit  d'un  côté  à  la  rue  Tra- 
«  versière,  de  l'autre  à  celle  de  Saint-Victor,  n'a  jamais  cessé  de  porter  le  nom 
«  de  Verseilles  ou  Versailles.  » 

La  nomenclature  des  rues  de  Paris  au  xiir  siècle,  suivant  le  manuscrit  très 
curieux  du  Guillot  déposé  à  la  Bibliothèque  nationale,  donne  en  ce  qui  concerne 
ce  coin  du  vieux  Paris  l'énumération  suivante... 

«  Emprez  est  la  rue  des  Murs 
«  Jusc^u'à  la  rue  Saint-Victor 


Puis,  truis  la  rue  de  Verseille 
Et  puis  la  rue  du  Bon-Puis 

«  En  la  rue  de  Bièvre  vins 

«  D'ilvec  en  la  rue  à  3  portes 

«  Dont  l'une  le  chemin  reporte 

«  Droit  à  la  rue  de  Gallande 

«  (à  il  n'a  ne  forêt,  ni  lande 

«  Et  l'autre  en  la  rue  d'Aras 

«  Où  se  nourrissent  maint  grand  rai 


C'est  évidemment  à  cette  dernière  circonstance  que  cette  voie  dut  la  dénomi- 
nation de  «  rue  des  Rats  »  qui  lui  a  été  parfois  attribuée,  jusqu'au  moment  oii 
elle  reçut,  tout  au  moins  dans  une  portion  de  son  parcours,  le  nom  de  rue  d'Arras, 
cette  portion  de  rue  se  trouvant  être  le  prolongement  de  l'ancienne  rue  des  Murs. 

(1)  Voici  comment  furent  successivement  désignées  par  leurs  «  enseignes  », 
depuis  le  XV*  siècle  jusqu'à  1789,  les  maisons  ^léguées  par  Jean  Pluyette  et 
ultérieurement  reconstruites  au  cours  des  baux  emphytéotiques.  La  maison  de 
"  La  Cage  »  reçut  ensuite  les  dénominations  de  :  maison  du  «  Sauvage  »,  de  La 
i<  Fleur  (le  Lys  »  et  «  Château  l'F.nr.leun  ».  L'hostel  du  «  Coq  »  a  pris  ulté- 
rieurement pour  enseigne  :  «  Le  Chef  Saint-Denis  »  et  «  Le  Non  de  Jésus  ». 
Les  autres  maisons  contiguès  élevées  sur  les  terrains  de  la  fondation  Pluyette 
avaient  pour  enseignes  :  «  La  Croi.i;  de  Lorraine  »,  le  «  Point  du  Jour  », 
«  Saint  Pierre  et  Saint  Paul  »  ou  «  La  Fortune  ». 

Les  neuf  maisons  rue  Saint-Victor  n'en  formaient  plus  que  cinq  ou  six  après 
reconstruction  :  mais,  il  fallait  y  ajouter  deux  immeubles  édifiés  rue  des  Fossés- 
Saint-Bernard  sur  les  terrains  de  l'ancien  quartier  de  jardin.  [Archives  natio- 
nales, S.  (;:j75.1 
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«  tenant  à  la  rivière  de  Bièvre  »,  et  indiqué  les  quelques 
redevances  foncières  dont  <(  étaient  chargés  ces  liéri- 
«  tages  »,  les  experts  concluent  en  ces  termes  :  «  Les- 
«  quelles  maisons,  lieux,  jardins  et  édilices,  nous  avons 
«  visitez  haut  et  bas,  devant  et  deirière,  ainsi  ([u'il 
"  appartient  à  iceux,  avons  prisez  et  estimez,  prisons  et 
«  estimons  le  tout  ensemble,  sept  crnt  quarante  Hk-iox 
«  parisis.  » 

Nonobstant  une  estimation  aussi  basse,  l'évèque  de 
Paris  nhésita  pas  à  autoriser  l'acceptation  du  legs, 
acceptation  (pii  fut  régularisée  par  acte  passé  devant 
rOfticial  de  Paris,  le  25  juin  i479-  Ce  documenl  est 
signé,  au  nom  du  collège  des  Bons-Enfans  par  le  Prin- 
cipal. >'icolas  Pluyette  (neveu  du  testateur)  :  Jean  Mau- 
I)arant.  maître  es  arts,  curé  de  Sarcelles,  chapelain 
perpétuel  et  procureur  du  collège  ;  Jean  Rota,  l)achelier 
es  arts  :  et,  Charles  Xeveu.  écolier-boursier  ;  —  «  faisant 
«  et  représentant  à  présent  tous  les  maîtres  et  boursiers 
'«  d'icelui  collège  ». 

Il  est  encore  intéressant  de  noter  (jue  l'acte  passé 
devant  lOflicial  relate  la  clause  résolutoire  du  legs, 
insérée  dans  le  testament  de  Jean  Pluyette,  pour  le 
cas  où  ledit  testament  ne  recevrait  pas  son  entière 
exécution  ;  et  que,  d'autre  part,  l'administration  du 
collège  s'obligeait  «  sur  tous  les  biens,  meubles  el 
"  immeubles  »  de  cet  établissement,  à  entretenir  à  per- 
pétuité les  bourses  fondées  par  le  testateur.  Il  y  avait, 
dans  cet  acte,  au  prolit  des  boursiers  Pluyette,  une 
affectation,  à  titre  d'hypothèque  et  de  nantissement,  gre- 
vant rensend)le  de  l'actif  du  collège.  L'acceptation  dudit 
legs  fut  ratiliée  le  -i-i  juillet  i/Jj})  par  l'autorité  épis- 
c  opale. 

L'évèque  de  Paris  était,  du  reste,  bien  inspiré  lorsqu'il 
autorisait  cette  acceptation,  car  les  biens  laissés  par 
Jean  Pluyette  et  que  l'on  n'avait  estimés  que  740  livres. 


ù  son  (locès,  io|)i'csonlaieiil,  en  i^d'i,  selon  les  cliillVes 
ofiieiels  api)ortés  par  M.  de  L'Ayerny  dans  son  rai)port 
au  Parlement  (i),  un  eapital  de  340.000  livres  produisant 
un  revenu  de  près  de  10.000  livres.  Ce  revenu  per- 
luetlail  d'eulrelenir  non  seulement  les  deux  bourses 
instituées  ])ar  le  leskunenl,  mais  encore  trois  autres 
bourses. 

En  l'ait,  le  collèi^e  des  Bons-Enfans  se  trouva,  pen- 
dant des  siècles,  ne  vivre  ([ue  de  la  fondation  Pluyette, 
la([uelle  constituait  le  plus  clair  de  son  actif. 

C'est  ce  (pie  constate,  un  rapport  officiel,  adressé, 
le  i3  vendémiaire  au  VII,  au  ministre  de  l'Intérieur 
par  les  administrateurs  du  Prytanée  français,  rap- 
port où  nous  lisons  ce  (pii  suit  :  «  ...  Au  surplus, 
«  cette  fondation  était  le  seul  objet  productif  de  revenu 
c<  de  l'ancien  collecte  des  Bons-Enfans,  et  l'on  peut 
«  regarder  comme  une  dépendance  de  cette  donation 
«  les  bâtiments  de  l'ancien  collège...  lesquels  ont  été 
«  reconstruits  ou  réparés  avec  les  économies  faites  sur 
«  les  revenus  de  la  fondation  Pluyette  (2).  » 

Au  moyen  de  cette  donation  testamentaire,  Jean 
Pluyette  était  donc  parvenu  à  réaliser,  pour  toute  la 
durée  que  comportent  les  événements  humains,  le 
double  objet  qu'il  poursuivait  :  assurer  au  plus  grand 
nombre  possible  de  ses  arrière-neveux  le  bienfait  de 
l'instruction  et  doter  des  ressources  indispensables  son 
cher  collège  des  Bons-Enfans. 

Il  avait  su  également,  escomptant  les  plus-values  à 
venir,  profiter  de  l'énorme  dépréciation  qui  avait  atteint 
les  immeid)les  à  Paris,  au  xv*^  siècle,  pour  acquérir,  dans 
les  conditions  les  plus  avantageuses,  les  terrains  et  mai- 
sons (pi'il  légua  au  collège  des  Bons-Enfans. 


(1)  Loc.  cit..  Slip. 

(2)  Nous    reproduisons    plus    loin,    in    extenso,    lo    texte    de    ce    rap]iort  dont 
l'original  est  déposé  aux  Arcliives  nationales. 
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Au  point  de  vue  spécial  des  fluetualions  de  la  valeur 
vénale  de  la  propriété  immobilière  à  Paris,  la  fon- 
dation de  Jean  Pluyette,  par  les  estimations  officielles 
auxquelles  elle  a  successivement  donné  lieu,  vient  four- 
nir les  constatations  les  plus  intéressantes. 

Lorsque  Charles  VII  était  parvenu,  en  i^36,  à  recon- 
quérir sa  capitale,  il  la  tr()u^  a  ruinée  par  l'occupation 
étrangère  et  les  désastres  de  toute  nature  ;  la  guerre,  les 
émeutes,  les  épidémies  avaient  décimé  plus  du  tiers  de 
la  population 

«  Vax  ce  temps,  lisons-nous  dans  a  Le  Journal  d'un 
«  Bourgeois  de  Paris  »,  année  1424.  — toutes  gens  qui 
«  avaient  maisons  y  renonçaient  puisqu'elles  étaient 
«  chargées  de  rentes  ;  car,  nuls  des  censiers  ne  vou- 
«  laienl  lien  laisser  de  leurs  rentes  et  ainuiient  mieux 
c(  tout  [)er(h('  (pie  faire  humanité  à  ceux  (pii  leiw 
«  d('^ai('lll  iriites.  tant  était  la  foy  petite  ;  et,  par  cette 
«  dciraulle  de  foy,  on  cust  trompé  à  Paris  de  maisons 
«  vides  et  croisées  saines  et  entières  plus  de  vingt- 
c(  qualie  milliers  oii  nul  ne  habitait.  » 

(Vcs[  ce  (pii  e\i>lique  comment  Jean  Pluyette  avait  pu 
acquérir  la  plupart  de  ses  luaisons  à  un  prix  qui  ne  cor- 
respondait (pTaux  rcdcA  aiuesdont  elles  étaient  chargées. 

Au  xv""  siècle,  la  valeur  du  sol  j)arisien  était  considérée 
comme  à  peu  près  nulle  ou  du  moins  négligeable. 

Il  est  même  assez  cuiicux  de  constater  que,  dans  leur 
rapport,  les  exj)erls  ne  parlent  |)as  de  la  contenance  du 
terrain,  sauf,  incidc  inmenl,  en  ce  qui  concerne  le  jardin 
extra  mm^os  pour  lequel  ils  s'expriment  ainsi  :  «  item, 
«  un  quartier  de  jardin  ou  environ,  aussi  comme  il  se 
«  conqiorte.  assis  hors  la  porte  Saint-Victor,  tenant  à 
«   la  rivière  de  BièM'C.  » 

Un  «  (piarlier  »   représenlail   uu  ((uarl   darpent  (i). 

(1)  L'arpent  de  Paris  contenait,  d'aprOs  De/obry  et  Bachelet,  900  toises  carrées, 
Boit  3.U9  mètres  carrés  ;  l'arpent  royal  des  Eaux  et  Forêts  valait  1.514  toises,  ce 


-  (i;  ^ 

Mais  il  soiiihlc  bion  qu'ici  cclto  désignai ioii  sommaiic 
<'t  ap[)i'oxinialivc  avait  moins  pour  objet  de  déterminer 
la  eonlenanee  du  terrain  dont  il  s'agit  que  d'en  indiquer 
la  siliialion  et  d'en  facililer  le  bornatie  au  regard  des 
héritages  voisins. 

Ce  n'est  qu'en  des  documents  ultérieurs  (i)  que  l'on 
trouve  des  énonciations  permetlanl  de  cliiirrer  à  dix 
mille  mètres  carrés,  en  nombre  rond,  la  superficie  du 
domaine  immobilier  lésiné  par  Jean  Pluyelte.  Ce  chiffre 
ne  peut  être  arrêté  très  exactement,  la  démolition  de 
l'enceinte  de  Philippe-Auguste  qui  séparait  les  terrains 
cxlra  7nuros,  en  nature  de  jardin,  des  maisons  de  la  rue 
Saint-Victor,  ayant  amené  certains  changements  d'ali- 
gnement et  de  délimitation. 

Il  est  à  remarquer  que  les  experts  ne  font  pas  état  des 
baux  en  coings. 

Faut-il  en  induire  que  ces  immeubles  se  trouvaient 
alors  sans  locataire  ? 

Il  nous  semble  plus  naturel  de  supposer  que  les  ex- 
perts, (pii  appartenaient  aux  «  offices  de  massonnerie  et 
de  charpenterie  »,  n'ont  vu  d'autre  évaluation  à  faire  que 
celle  des  constructions,  comme  charpente  et  maté- 
riaux. 

D'ailleurs,  la  requête  présentée  à  l'évêque  de  Paris 
par  les  exécuteurs  testamentaires,  en  vue  de  faire  pro- 
céder à  l'estimation  desdits  biens,  rappelait  que  «  ces 


i|ui  correspondait  à  5.107  mètres  carrés.  Le  «  quartier  »  représentait  donc    une 
contenance  de  1.000  mètres  carrés  environ. 

il)  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  tous  les  immeubles  provenant  de  la 
fondation  Pluye.tte  turent  vendus,  pendant  la  période  révolutionnaire,  comme 
l)iens  nationaux.  Un  extrait  des  procès-verbaux  d'adjudication  fut  délivré,  en  1831, 
par  lu  Pré  eciure  de  la  Seine.  Mais,  cette  pièce,  qui  se  trouve  aux  mains  de 
l'auteur,  tout  en  relatant  les  prix  de  vente,  dates  des  adjudications  et  noms  des 
acquéreurs,  ne  contenait  pas  l'indication  des  contenances.  Des  reclierclies  ré- 
centes faites  aux  arcliives  du  Domaine  n'ont  permis  de  retrouver  que  5  procès- 
verbaux  d'adjudication  sur  9.  Les  4  autres,  commimiqués  autrefois  à  la  ville  de 
Paris,  avaient  été  brûlés  dans  les  incendies  de  la  Commune.  Mais,  en  ajoutant 
aux  contenances  indiquées  dans  les  5  procès-verbaux  celles  qu'il  est  possible 
d-'  reconstituer,  sur  |)lans,  pour  les  autres  immeubles  aliénés,  on  arrive  à  un 
total  d'au  moins  10.000  mètres  carrés. 
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«  liéi'ila^Ts  sonl  de  hoii  r<\u')iu  cl  de  ])lns  yrande  valeur, 
«  sans  comparaison.  (|iu'  la  (•liarii:(Mk's  deux  boiiiscs  ins- 
"    tiluécs  par  la  fondation  «. 

Quoi  (ju'il  en  soil,  le  ra[)poit  dVxperlise  ei-dessus  et 
l'estimation  si  basse  des  im[)ortants  biens  fonciers  légués 
par  Jean  Pluyetle.  corioborent  les  plus  récentes  eons- 
tatations  faites  pai-  les  Economistes  sur  l'avilissement  de 
la  propriété  immobilière  et  notamment  du  sol  nu.  à  Paris, 
au  XV'  siècle  (i). 

La  valeiu'  de  la  propriété  foncière  parisienne  ne  se 
rele\a  (juà  la  lin  du  rèj^ne  de  Louis  XL 

Charles  ^'II,  hanté  par  les  souvenirs  sinistres  de  son 
enfance,  a\ait  conseixé  coulrc  Paris  une  sorte  d"a^('r- 
sion.  Il  n'y  lit  (pie  de  laies  apparitions. 

Ce  fui  seulenu'ut  s(ms  le  rèi,nu'  de  Louis  \I  cl  surtout 
sous  ses  successeurs  ipic  la  Cour  et  les  Grands  Seigneurs 
commencèrent  à  rendre  à  la  (•a[)itale  son  ancien  éclat. 
<|ue  la  .i,''rande  ViMe  se  repeiiphi  et  vit  relleurir  dans  son 
enceinte  le  luxe  et  la  lichessc. 

Que  d('\inl  au  x\  r  siècle  \c  collèii:e  des  Bons- 
Enfans? 

Quelle  alleclaliou  rccurcnl  les  biens  (h-  hi  fondation 
Pluyetle  et  (picl  eu  ('lail  le  rcvcuu? 

Les  docuuu'uts  (|ui  cxisleul  aux  Archixcs  nationales 
(notamment  IL  '2iV\.  S.  (i"3j"3.  (i'ij'j,  (i'ijC).  ()(S5i)  con- 
tiennent des  renseiii^neiueuls  à  cet  éj^ard  et  fournissenl 
des  aperçus  intéressants  sur  les  contrats  (pii  interve- 
naient, à  celte  épo(pie.  pour  la  u^estion  des  biens  fonciers 
de  cette  nature. 

Vers  le  milieu  (ht  xvi  siè(  le.  les  maisons  léguées  par 
.lean  Pluyelte  se  trouvaient  dater  de  cent  ans.  Elles 
tond)aieul  en  ruine.  Le  conège  na\ait  pas  les  ressources 
suftisantes  poiu'  eu  uicuci'  à  bien  la  reconsiruclion. 

(I)  \.  notrmiinont  \'"  d'Av^nel,  «  Ilislxire  économifiiie  de  la  proprlëlé,  des 
«  salaires,  des  denrées  et  de  tans  Mv  prie  eu  général  depuis  l'an  1200.  » 


—  (>})  — 

Suivant  l'iisaiio  alors  adopté,  en  pareil  cas,  ces  biens 
lurent  <'  l)aillés  à  eniphytéose  ». 

L'emphyléote  en  acquérait  la  jouissance  pour  une  pé- 
riode fort  Ionique,  telle  que  ciiK^uante  ou  quatre-vingt- 
<lix-neurans,  moyennant  une  redevance  annuelle  peu 
élevée.  Il  devait,  par  contre,  éditier  des  constructions 
neuves  et  les  rendre  en  ])on  état  à  l'expiration  de  son 
bail. 

C'est  ainsi  (pie  les  immeubles  dépendant  de  la  fonda- 
lion  de  Jean  Pluyette  furent  successivement  l'objet  de 
baux  emphytéotiques  qui  s'éclielonnent  de  l'année  iD^(i 
à  lannée  i(iit2. 

Tous  ces  contrats  sont  signés,  au  nom  du  collèg-e  des 
Bons-Enfans,  tant  par  le  Principal  ([ue  par  les  Boursiers 
Pluyette,  alors  en  possession  des  Bourses,  ce  qui  indique 
bien  que  le  titre  même  de  la  fondation  maintenait,  au 
profit  des  Boursiers,  une  sorte  de  droit  de  copropriété 
sur  les  biens  dont  il  s'aj^it. 

Les  bauxempliytéoti(|ues.  tout  en  assurant,  pour  l'ave- 
nir, la  reconstitution  d'un  capital  immobilier  important, 
ne  produisaient,  dans  le  présent,  ([ue  de  faibles  revenus 
au  proiit  du  coilèi^e. 

Il  résulte  d'un  document  t)fticiel  conservé  aux 
Archives  nationales  (M.  io(),  pp.  112  et  22)  qu'en  l'année 
lo.oo  ces  revenus  ne  s'élevaient  «  qu'à  187  liv,  de 
redevance  en  argent,  plus  les  légumes  du  quartier  de 
jardin  »,  et  que  quatre  des  maisons  léguées  par  Jean 
Pluyette  et  sises  en  face  du  collège  ne  produisaient 
aucun  revenu,  attendu  cpi'elles  servaient  à  loger  gra- 
tuitement les  externes  fréquentant  les  cours. 

On  voit  donc  que  le  vœu  de  Jean  Pluyette,  tendant 
à  créer,  en  dehors  des  Boursiers,  des  élèves  pension- 
naires, ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  au  collège  de  Navarre, 
s'était,  grâce  à  son  legs,  trouvé  réalisé. 

Mais,  à  un  autre  point  de  vue.  la  situation  budgétaire 


du  collège  des  Bons-Eiifansélait  devenue  assez  précaire. 

Le  23  juillet  i568,  le  Principal  dut,  avec  le  concours 
des  titulaires  d'alors  des  Bourses  Pluyette,  vendre  la 
moitié  environ  du  quartier  de  jardin. 

En  1599.  les  mariîuilliers  de  Mesnil-Aubryet  de  P'on- 
tenay,  gardiens  vigilants  des  droits  dont  Jean  Pluyette 
leur  avait  confié  la  tutelle,  élevèrent  certaines  réclama- 
tions au  sujet  de  la  façon  dont  les  Bourses  étaient  entre- 
tenues. 

Le  6  IV'viier  1099  inlciN  iiil  une  sentence  du  Chàtelet 
qui  obligeait  laduiinistralion  du  collège  soit  à  entretenir 
exactement  les  Bourses  soit  à  aliandonner  aux  Bour- 
siers les  12/3  des  revenus  de  la  fondation. 

Une  transaction  fut  signée  le  i()  novemI)re  1622,  pour 
régler  les  détails  de  reiilrclicn  normal  des  Bourses  et 
sauvegarder  pour  l'avenir  les  droits  des  Boursiers. 

Mais,  deux  ans  après,  se  produisit  un  événemeul  (jni 
vint  modilier  les  destinées  du  collège  des  Bons-KnI'aus 
et  créer  une  situation  nouvelle  aux  Boursiers  Pluyette. 
Vincent  de  Paul,  en  i(J2/î.  fut  nouuné  Principal  du 
collège  dis  Bons-Enfans.  Il  venait  de  londer  la 
Congrégation  des  l*ièli'es  de  la  Mission  el  rAr(lievé((ue 
de  Palis  a\ail  pris  celle  (iii\  re  sons  son  liant  })al rouage. 
Vincentde  Paul  (thliul  du  Prc'lal  (pu-  les  biens  du  collège 
y  conqiris  ceux  de  la  l'iMulalion  Pluyelle  lussent  unis  à 
sa  counuunauté  dont  le  siège  resta  tixé  (pu'l([ue  leuq>s 
au  collège  même  des  Bons-Enfans. 

En  i632,  la  Congrégation  fui  transférée  au  prieuié  de 
Saint-La/are,  d'où  le  nom  de  Lazaristes  donné  aux 
prêtres  de  la  Mission,  et  le  collège  des  Bons-Enfans  fut 
con^erli  eu  séminaire. 

Il  résultait  de  ce  cliaugement  d'orientatiiui  (ju'en 
dehors  des  études  lliéologi(jues,  les  Bouisiers  Pluyetle 
([ui  ne  se  destinaient  pas  à  la  prêtrise  et  qui  désiraient 
pousser  leurs  études  juscpi'au  grade  de  maître,  en  des 
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branches  d'inslriKlioii  lellcs  que  nialliénialiqvies,  gram- 
maire, ele..,  étaient  ol)ligés  de  suivre  les  cours  d'autres 
coUèj^es. 

La  nouvelle  administration  du  collège  des  Bons-Enfans 
réserva  du  reste,  sur  les  produits  des  biens  de  la  fonda- 
tion Pluyette,  de  ([uoi  faire  face  à  l'entrelien  des  deux 
boursiers,  soit  au  collège  même,  soit  dans  d'autres  éta- 
blissements. Le  montant  de  cette  somme  annuelle  était 
versé  auxditsétablissementsouauxBoursiers  eux-mêmes. 

C'est  ainsi  qu'il  existe  aux  Archives  nationales  (M.iod, 
n°  8)  une  série  de  quittances  données,  de  1G26  à  1640, 
par  les  divers  titulaires  qui  se  succédèrent,  pendant  cette 
période,  dans  le  bénéfice  des  Bourses  Pluyette,  lesquels 
reconnaissent  avoir  reçu  de  Vincent  de  Paul,  supérieur 
du  Collège,  le  montant  de  leurs  quartiers  de  bourse. 

A  dater  de  i()46,  l'Etablisement  rentra  en  jouissance  : 
1°  des  terrains  dont  les  baux  emphytéotiques  étaient 
expirés  ;  '2°  des  constructions  édifiées  par  les  emphy- 
téotes. 

Aussi,  le  revenu  de  ces  biens,  qui,  en  1640,  ne  s'éle- 
vait qu'à  809  liv.,  atteignait-il,  en  1690,  après  la  ces- 
sation de  l'emphytéose,  un  chiffre  de  3. 880  liv.  19  sols, 
5  deniers  parisis. 

D'autres  circonstances  allaient  favoriser  l'extension 
du  patrimoine  immobilier  du  collège  des  Bons-Enfans. 

En  i685,  par  suite  de  la  suppression  des  fossés  et 
des  murs  de  l'enceinte  de  Philippe-Auguste,  le  sémi- 
naire des  Bons-Enfans  bénéficia  du  délaissement  des 
terrains  qui  formaient  le  prolongement  du  «  quartier  de 
jardin  »,  lequel  se  trouva  devenir  en  façade  sur  la  nou- 
velle rue  des  Fossés-Saint-Bernard.  Ce  délaissement  par  la 
^'ille  était  la  contre-partie  de  retranchements  qu'avaient 
subis,  comme  conséquence  d'un  nouvel  aligneuient,  les 
terrains  des  Bons-Enfans  sis  rue  Saint-Yictoret  rue 
d'Arras. 


Les  Lazaristes  achetèrent,  en  outre,  de  nouveaux 
terrains  déclassés  de  l'ancienne  enceinte,  situés  rue  des 
Fossés-Saint-Bernard  et  faisant  suite  à  ceux  qui  ap- 
partenaient déjà  au  séminaire  des  Bons-Enfans.  Ils 
construisirent  sur  ces  terrains  une  maison  de  rap- 
port. (Archives  nationales,  S.685i  et  H.  i2554). 

Mais,  le  collège  des  Bons-Enfans,  dont  la  prospérité 
matérielle  s'aflirmait  ainsi  graduellement,  avait  été, 
nous  l'avons  dit,  converti  en  séminaire. 

En  1684,  le  bour.sier  Jacques  Pluyetlc  <]ui  se  desti- 
nait aux  études  de  droit  et  qui  n'estimait  pas  trouver 
dans  le  collège-séminaire  des  éléments  suflisants  pour 
s'y  préparer,  quitta  cet  étahlisscmcnt  en  émettant  la 
prétention  de  pourvoir  à  ses  études  comme  il  l'entendrait 
et  de  se  faire  verser  le  montant  de  la  somme  annuelle 
alfectée  à  lenlretien  de  la  hourse. 

Le  collège  résista  et,  sur  le  refus  de  .laeipies  Pluyette 
de  réintégrer  rétablissement,  lit  proclamer  cet  étudiant  : 
«  boursier  rebelle,  insoumis  et  contumax  ».  Jacques 
Pluyetle  obtint  néanmoins  du  Parlement  uu  arrêt  qui 
condanmait  le  collège  à  lui  verser  324  livres parisis  pour 
10  mois  et  8  jours  de  pension  pendant  lesquels  il  n'avait 
pas  occupé  la  bourse.  Celte  sonnne  lui  fut  versée,  en 
1687,  parle  Principal  d'alors,  P.  Berihié. 

La  mainmise  de  la  C-ougrégation  de  la  Mission  sur 
le  collège  des  Bons-lùifans  n'a\ait  donc  pas  été  sans 
soulever  quelques  conllits  au  sujet  de  l'application  du 
testament  de  Jean  Pluyetle.  Elle  suscita  d'ailleurs  le 
mécontentement  et  les  protestations  de  ILniversité, 
laquelle,  investie  de  la  haute  surveillance  de  tous  les 
Etablissements  d'instruction  situés  dans  son  ressort, 
avait  vu,  dans  cette  mainmise,  une  atteinte  à  ses  privi- 
lèges et  à  ses  droits. 

En  1707,  le  collège  des  Bons-Enfans  avait  été  délini- 
tivcment  et  ofliciellemenl  transformé  en  séminaire,  par 


ordonnance  du  cardinal  de  Noailles,  et  avait  pris  le 
nom  de  scminaire  Saint-Firmin.  Pai*  lettres  patentes  de 
janvier  171/î,  enrciifistrées  au  Parlement  le  i5  mars  sui- 
vant, Louis  XIV  confirma  l'acte  d'établissement  des 
Prêtres  de  la  jNIission  pour  la  direction  du  séminaire. 

La  Congrégation  de  la  Mission  invo(piait  ces  titres  et 
une  possession  de  i35  années  pour  résister  à  l'action 
jiuliciaire  que  l'Université  de  Paris  se  décida  à  porter 
devant  le  Parlement,  en  1768,  action  tendant  à  faire 
l)rononcer  la  nullité  de  l'incorporation  du  collège  des 
Bons-Enlans  à  ladite  Congrégation. 

Les  moyens  invoqués  par  l'Université  sont  ainsi  ré- 
sumés dans  le  rapport  présenté  au  Parlement,  le  12  no- 
vembre 1763,  parle  conseiller  de  L'Averny  :  «  ...  L'union 
«  de  la  Congrégation  des  Missions  à  la  Principalité  et  à 
c(  la  Chapellenie  du  collège  des  Bons-Enfans  est  défec- 
c  tueuse  et  abusive  :  i"  parce  que  s'agissant  d'un  collège 
'<  uniquement  destiné  à  des  étudiants  dans  les  facultés 
«  des  arts,  ces  offices  ne  pouvaient  être  possédés  par 
«  une  Congrégation  ;  2''  parce  que  l'on  n'a  pas  appelé 
c<  les  parties  intéressées,  savoir  :  l'Université  pour  le 
«  collège  et  les  ayants  droit  Pluyette  pour  ce  qui  les 
'(  intéresse  ;  3"  parce  qu'elle  fut  faite  sur  les  conclusions 
«  du  Promoteur  de  l'Oflicialité  qui  est  un  officier  to- 
"  talement  étranger  à  l'Université  et  auxdits  collèges, 
«  et  qu'il  n'a  jamais  eu  aucun  droit  de  s'immiscer  dans 
«  leurs  affaires  ;  4°  parce  qu'il  y  a  eu  collusion  manifeste 
c  lorsque  le  premier  instituteur  de  la  Congrégation 
'«  donna  d'une  main  sa  démission  de  Principal  et  Cha- 
"  pelain  des  Bons-Enfans  et,  de  l'autre,  reçut  ces  deux 
<(  mêmes  oflices  et  en  prit  possession  comme  Supérieur 
«  général  de  la  Congrégation  :  5"  parce  (pie  les  lettres- 
«  patentes  pour  l'union  n'ont  pas  été  registrées.  » 

Les   ayants   droit   Pluyette   étaient  intervenus  dans 
l'instance  à  toutes  lins  utiles. 


-  :4  - 


Quel  que  fût  le  uiéiite  des  conelusions  susrelatées, 
la  question  se  trouva  tranchée,  en  fait,  })ar  une  mesure 
d'ordre  j^énéral  qui  tient  une  place  inq)ortante  dans 
l'histoire  de  l'enseignement  public  à  Paris.  A  cette 
époque,  en  dehois  des  dix  g^rands  collèges  de  plein 
exercice,  on  conq)lait,  à  Paris,  un  assez  grand  nomljre 
de  petits  collèges  déchus  (k'  leur  prospérité  passée  et 
qui  ne  subsistaient  (jue  grâce  aux  anciennes  fondations 
de  bourses  dont  h's  bénéliciaiies  étaient,  parfois,  dans 
lobligalion  didh'r  suivie  les  enseigncuicnis  des  grands 
collèges.  On  songea  à  réunir  tous  ces  boursiers  (hms  un 
établisscuïcnl  unicpic. 

Or,  l'expulsion  (k-  l'Ordre  des  .lésuitcN.  au  (k'-bul  (k' 
l'année  i^O'B,  venait  précisément  (k-  permettre  à  l'Uni- 
versité d'opérer  une  uiain-mise  sur  leur  collège  qui, 
primitivement  «k'nommé  collège  de  Clermonl,  avait 
ensuite  reçu  le  nom  de  collège  Louis-le-Gi;ind  en  sou- 
venii- des  la\('iMs  doiil  Louis  Xl\  laxail  cond>lé.  Les 
bàlinu  Mis  en  élaicnl  \asles  et  bien  aménagés  et  l'éla- 
])liNscin('nl  élail  déjà  célèbre,  les  Jésuites  y  ayant 
introduit  des  méthodes  iiouncUcs  cl  les  réformes 
scolaires  les  j»lus  heureuses. 

Le  collège  de  Lisieux  y  fui  transporté  cl  installé  en 
grande  pouqx-.  en  présence  de  l'Université  et  du  Par- 
lement. 

(^esl  également  dans  ce  collège  Louis-le-Grand  que 
des  lellres-patenles  données  j)ar  Louis  XA'.  à  A Crsailles, 
le  I  "  fé\ricr  ij()}).  d(''ci(k"'i('iil  \c  liansfeii  des  boursiers 
de  tous  les  pclils  collèges  de  Paiis.  (les  |)elils  collèges 
<pii  n'élaicnl  |)liis  de  plein  exeicice  cl  (|u't)n  suppri- 
mait ainsi,  de  l'ail,  en  lanl  (piélablissemenls  scolaires 
autontnnes,  étaient  les  suivants  :  Gollègcs  des  Bons- 
Knfans.  d'Aulnn.  de  Beauvais.  de  Laon,  de  lioissy, 
Forlel.  de  Beims.  de  Sainle-Barbe.  de  Bourgogne,  de 
Presles.    des    Uholels.    de    Maislre-('ier\  ais,    de  .luslice. 


de  Saint-Michel,  du  Trésorier,  de  Bayeux,  d'Arras,  des 
Dix-lIiiiL  de  I)ain\ille,  de  (;ain])i'ai,  du  Mans,  de  Cor- 
nouailles,  di' Xarl)()nne,  de  Tours,  de  Séez,  d'Hidjan,  de 
Mignon  el  de  Trég:uier  (i). 

?S()n  seulenu'nt  les  houisieis,  mais  les  biens  all'eetés 
à  i'eniretien  des  bourses  lïuenl  transférés  au  coUèjçe 
Louis-le-Grand. 

Certaines  de  ces  bourses  n'étaient  gagées  i[nc  par 
une  délégation  sur  les  aides  et  gabelles,  c'est-à-dire  sur 
des  perceptions  otïVant  un  certain  caractère  de  préca- 
rité. La  fondation  Pluyelte  présentait,  au  contraire, 
une  importance  toute  particnlière.  Elle  reposait,  en 
effet,  sur  des  immeubles,  sis  à  l^aris,  en  plein  rapport, 
et  dont  le  rendement  net  s'élevait,  à  cette  époque,  à 
().()i2  li\ .  i5  sols. 

Mais,  si  l'ordoiniance  royale  du  i"'  février  1769  pré- 
voyait bien  la  création,  au  collège  Louis-le-Grand,  d'nn 
poste  de  «  Grand-Maitre  temporel  des  boursiers  », 
chargé  de  gérer,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'admi- 
nistration, les  ])iens  dépendant  des  fondations,  la  ques- 
tion se  trou\ail  singulièrement  complexe  en  ce  qui 
concerne  le  collège  des  Bons-Entans.  En  effet,  les 
iunneubles  légués  par  Jean  l*luyette  étaient  entrés  dans 
le  patrimoine  propre  de  ce  collège,  ultérieurement 
absorbé  par  la  Ct)ngrégation  de  la  Mission  ;  et,  tous  ces 
biens  avaient  alors  été  indistinctement  hypothéqués  à  la 
garantie  du  remboursement  d'un  emprunt  de  71.000  liv. 
contracté  par  ladite  Congrégation. 

Sans  doute,  un  arrêt  du  Parlement  était  intervenu, 
le  <S  mai  i7(>})  {'i).  le([iu'l,  faisant  droit  aux  conclusions 

(1)  .lourdaiii  (Ch.»,  lUslAiire  de  l'Cnitersité  de  Paris  an.  XVII'  et  XVIII'  s., 
18.SS,  t.  II,  p.  330. 

(2)  Cet  arrêt,  dunt  une  expédition  et  cinq  exemplaires  im|)rimés  existent  aux 
Arcliives  nationales  (S.  0378),  présente  ce  détail  assez  curieux  de  contenir  la 
désignation  de  tons  les  représentants  alors  existants  des  différentes  liranches 
de  la  famille  Pluyette. 

En  voici  la  liste  d'après  les  énonciations  do  l'arrêt   : 

«  ...  Antoine-Nicolas-Eticnno  Pluyette,  laboureur  à  Gonesse,    aine    de  toute    la 


<les  marguilliors  de  jMesnil-Aul)ry  et  de  Fontenay,  des 
consorts  Pliiyette  et  du  Grand-Maître  du  collège  Louis- 
le-Grand.  envoyait  ce  deiniei-  Elahlissement  en  pos- 
session "  de  tous  les  biens  du  collè.2:e  des  Bons-Enlans 
«  et  fondai i(uis  de  l)Ourses  y  annexées  et  revenus  qui 
«  en  dépendent,  à  compter  du  i'-''  octo])re  1^6^  ». 

Aux  termes  de  cet  arrêt,  il  avait  même  été  procédé,  le 
;- juillet  1769,  à  la  visite  et  à  l'estimation  de  tous  ces 
J)icns  par  Jaccpies  Denis  Anictine.  architecte-expert, 
commis  à  cet  ell'el. 

Mais  la  Conj^réifalion  de  la  ^Mission  n'estimait  pas  le- 
<lit  arrêt  exécutahle.  —  Elle  linit  par  obtenir  du  Uoi  des 
leltres-palentes.  données  à  ACisailles  le  1212  avril  i — 3. 
i-éj^istrécs  en  Pailcnicnl  le  31  juillet  sni\ant.  i)ar  les- 
<|nelles  la  l^rincipalité  el  la  (lliapellenie  du  (lollèii^e  des 
lions-Enlans  élaieid  déclarées  êli-e  et  demeurer  unies, 
à  perpétuité,  à  laCongréi^ation  de  la  Mission. 

Ces  letlres-pati'utes  conlenaicnl  nolamment  les  dis- 
positions suivantes  : 

AitT.  M 

«  Les  deux  Ihimix-s  londi-cs  par  .Ican  Pluyelle  conti- 
«  nueroni  à  être  remplies  de  la  manière  prest  lile  j)ar  le 
'«  titre  de  l'ondalion  :  mais,  il  n'en  scia  établi  aucune 
«  autic  pour  icinplacei' les  anciennes  jiiscpi  à  ce  (jue  la 
«  moitié  au  moins  des  dettes  et  emprunts  du  collèji^e  des 

-<  laniille  Pluyotte  :  Pierre  Pluyette,  licencié  on  iln'i)l(igie  île  la  Faculté  de  Paris 
«  ci-devant  Imursier  île  la  tbndallcm  Pluyette  au  collège  des  Boiis-Enfans  ; 
«  l''ran(;ois  Pluyette,  laboureur  à  Gonesse  :  Nicolas  Pluyette,  lalioureur  au  même 
•1  lieu;  Marie-Louis  l'Iuyette,  mineur  émancipé  il'àge  par  justice,  procMlant  sous 
«  lautorité  d'Antoinc-Nicolas-Eiieniie  Pluyette,  son  curateur  aux  causes  ;  Pierre 
«  Pluyette,  marchand  a  Paris  :  Matliieu  Pluyeite,  majeur,  demeurant  à  Gonesse  : 
-'  Pierre  FMuyette,  bourgeois  de  la  ville  de  Sleaux,  aine  ili-  la  branche  issue  de 
«  Tliiiiaull  Pluyette  (frère  du  fondateur  Jean  l'Iuyette»,  ci-devant  boursier  de  la 
«  fondation  I^luyette  au  cojlége  des  Hons-Enl'ans  :  Claude  Pluyette,  laboureur  à 
<■  Aulnay-sousBondy  ;  Ni(;olas-Pliili|)|ie  Pluyette,  laboureur  à  Chambry  ;  Antoine- 
«  Nicolas  l'Iuyette,  nd  i<;ur  émancipé  d ïige,  procédant  sous  l'autorité  dudit 
«  Pierre  Pluyette,  son  curateur  aux  causes  ;  .lean-l.ouis-Augustin  Pluyette, 
•<  écuyer,  chevalier  de  notre  onlre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine 
«  des  grenadiers  royaux  du  bataillon  île  Paris  ;  Antoine  Le  Flamand,  avocat 
«  en  notre  dite  Cour,  tant  en  son  iio'u  comme  issu  en  ligne  masculine  et  témi- 
«  nine  de  la  lamille  de  Jean  Pluyette,  ipiau  nom  et  comme  eliargé  de  l'exé- 
«  cation  du  testament  de  Gilles  Pluyette,  décédé  en  ITOii.  chanoine  de  l'église  de 
«  Senlis,  et,  en  cette  ipialité,  stipulant  pour  tous  les  descendants  de  Michel 
«  Pluyette  appelés  à  la  substitution  établie  par  ledit  sieur  Gilles  Pluyette 
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((  Bons-Eufans  ail  v\c  aciiiiillée  :  el,  dans  Ions  I<\s  lemj)s, 
«  oi'lk's  (le  la  ramillc  IMiiycllc,  k's  soûles  donl  la  loiida- 
«  lion  soil  coiis('r\é(\  seront  |)rérérées  à  loiiles  aii- 
«   1res.  » 

Art.  YII 

«  La  noininaliou  desdiles  deux  Bourses  appartiendra^ 
«  eonnne  par  h'  |)assé,  aux  inarg'uilliers  des  deux  pa- 
«  roisses  de  IMesiiil-Aubry  el  de  Fonlena\  -en-Franee,  la 
«  eoUation  d'ieelles  réservée  à  rArehevècpie  de  Paris^ 
<(  conformément  au  ieslanient  dudil  Jean  Pluyette.  » 

AuT.  YIII 

«  Tous  les  litres,  papiers,  mémoires  el  renseij^ne- 
«  menls  coneernant  les  terrains  el  bâtiments  du  collèii:^ 
«  des  Bons-Enfans,  qui  ont  été  transportés  au  eollèp,(' 
«  Louis-le-Grand,  seront  remis  et  restitués  aux  Prêtres 
«  de  la  Gong-résïation  de  la  Mission  établie  dans  le  sémi- 
«  naire  Sainl-Firmin.  » 

La  question  des  eomples  à  apurer  entre  le  eollègc- 
Louis-le-Grand  et  les  Prèlres  de  la  Mission,  à  propos  des^ 
Bourses  Pluyette,  linit  par  donner  lieu  à  des  difiicultés 
inextricables. 

Par  délibération  du  12  octobre  ij^/j^  (i),  les  adminis- 
trateurs de  Louis-le-Grand  avaient  décidé  l'admission 
dans  ce  collèj^c  des  deux  Boursiers  Pluyette  venant  du 
collège  des  Bons-Enlans,  et  ce,  jiar  provision,  sans 
attendre  que  le  montant  de  la  pension  à  payer  eût  été? 
lixé  d'accord  avec  la  Congrégation  de  la  Mission. 

Après  l'arrêt  du  Parlement,  de  1769,  qui  envoyait  le- 
collège  Louis-le-Grand  en  possession  de  tous  les  biens 
provenant  de  la  fondation  Pluyette,  les  marguilliers  de 
Mesnil-Aubry  et  de  Eonleiuiy  tirent  remarquer  que  les^ 
revenus  de  cette  fondation  atteignaient  un  chilï're  mini- 

(1)  Recueil  des  déliliérations  du  bureau  d'administration  du    cnllùge    Louis-le- 
Grand  réuni  par  le  Président  Rolland  et  imprimé  en  1781  (pages  391  et  301). 
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muni  de  lo.ooo  livres  et  queii  en  déduisani  même  la- 
mortissement  du  passif  hypothécaire  de  l'ancien  collège 
des  Bons-Enfans.  il  restait  sonnne  surlisante  pour  entre- 
tenir, indépendamment  des  deux  boursiers  titulaires, 
deux  autres  ])oursiers  Pluyette.  Faisant  droit  à  cette 
requête,  les  administrateurs  de  Louis-le-Grand  autori- 
sèrent l'admission  de  deux  boursiers  surnuméraires. 

Puis,  par  lettre  en  date  du  i5  sc|)tend)re  ijHi  (i). 
adressée  à  l'Archevêque  de  Paris,  le  Président  Rolland, 
au  nom  du  collcji'c  Louis-le-Cuand.  posa  en  |)rincipe  ([ue 
le  cliiHVc  (les  bourses  accordées  irait  en  aujj:menlanl  au 
fur  cl  à  mesui-e  (pu'  l'amortissement  de  remj)runl  con- 
tracté par  la  ('oni^néi^alion  de  la  Mission  laisserait  dis- 
ponible une  sonnne  annuelle  plus  considérable  sur  les 
les  revenus  de  la  fondation  de  Jean  Pluyette. 

En  application  de  ce  principe,  les  administrateurs  de 
Louis-le-drand  décidèrent.  ])ar  délibération  du  ij  dé- 
cend)re  ijHç).  <pi'un  nouveau  boursier  surnuméraire 
serait  admis  sur  la  présentation  (|ui  en  seiail  faite  par 
les  mariruilliers  de  Mesnil-Aubry  et  de  Fonlenay. 

La  (i(''Iibér;ilion  ajoulail  (ju'il  serait  statué  incessam- 
ment sur  le  |iliiceinenl  des  deniers  (jue  le  collègue  des 
Bons-Knfans  se  trou\  ait  avoir  en  caisse  outre  et  par  des- 
sus l'année  de  son  revenu.  —  Ce  revenu  était  évalué 
à  II.  192  liv.  10  sols,  et  les  charj^es  ordinaires  à  8.520  liv. 
16  sols,  non  compris  i.5oo  livres  environ  pour  dépenses 
d'entretien  des  immeubles  et  supplénuMit  de  pension 
correspondant  à  l'admission  de  deux  nouveaux  bom'sieis 
Pluyette.  L'excédeiil  de  revenu  élail  donc  de  i.iji  Ii\  • 
14  sols. 

Tel  était  lélal  de  choses  exislaul  au  moment  de  la 
Révolution. 

En  résumé.  ranli(|ue  eollèire  des  Uons-Enrans.   après 

(I)  Recueil  des  délibérations  du  bureau    ciadministration    du   collège    Louis-le- 
Grand,  p.  428. 
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avoir  slll'^  écii  '3oo  ans.  grâce  à  la  IbiKlalioii  Pluycltc,  avait 
fini  par  êJre  Iransformc  en  séminaire,  et  les  Boursiers 
<le  la  l'ondalion  avaient  été  transférés  au  collège  Louis- 
le-Grand  où  Ton  groupait  toutes  les  bourses  de  famille 
des  petits  collèges. 

Mais,  au  milieu  de  ces  vicissitudes,  l'œuvre  du  fonda- 
teur. Jean  Pluyette,  était  restée  debout,  et,  pendant  plus 
de  trois  siècles,  les  biens  légués  par  lui  n'avaient  cessé 
de  suffire  et  au  delà  à  rentrelien  des  deux  bourses  qu'il 
avait  instituées. 

§   II 

Il  nous  paraît  intéressant  d'ajouter  à  ces  indications 
quelques  détails  complémentaires  concernant  le  fonc- 
tionnement des  bourses  fondées  par  Jean  Pluyette  et 
la  longue  succession  de  titulaires  qui  en  ont  bénéficié.  En 
examinant,  en  outre,  quelles  vocations  se  manifestèrent 
le  plus  fré(piemment  chez  les  arrière-neveux  de  Jean 
Pluyette  et  quelles  situations  occupèrent  les  principaux 
d'entre  eux,  nous  pourrons  suivre  ainsi  l'évolution,  à 
travers  les  âges,  de  l'une  de  ces  anciennes  familles  rurales 
dont  le  nom  et  la  descendance  subsistent  encore  aujour- 
d'hui sur  le  terroir  d'Ile-de-France. 

Depuis  le  xv"  siècle,  les  marguilliers  de  Mesnil-Aubry 
et  de  Fontenay,  exécuteurs  perpétuels  des  dernières 
volontés  de  Jean  Pluyette,  avaient  rempli  fidèlement 
leur  mission,  choisissant  dans  ces  deux  villages  ou  aux 
environs,  pour  être  présentés  au  bénéfice  des  bourses, 
les  plus  «  idoines  »  du  «  lignage  et  du  nom  de  Pluyette  ». 

Il  est,  même  assez  digne  de  remarque  que,  pendant 
plus  de  trois  siècles,  ni  le  lignage  ni  le  nom  ne  firent 
défaut.  C'est  exceptionnellement  que  des  boursiers 
furent  pris  dans  la  lignée  féminine  à  défaut  de  parents 
aussi  rapprochés  du  nom  de  Pluyette. 

Voici,  reconstituée,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  au 
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moyen  de  noies  el  papiers  de  i'ainille  eorroboiés  par  les 
documents  existant  aux  Archives  nationales,  la  liste  des 
Boursiers  Pluyelte  depuis  l'orij^ine  de  la  fondation  jus- 
qu'à 17^9. 

XV*"    SIÈCLE 


H79 


li79 


Claude  Pllyette. 
Jean  Le  Flamand. 


Fils  de  Henri  Pluyette  —  premier 
boursier  (neveu  du  testateur,  dési- 
gné comme  boursier  par  le  testa- 
ment). 

Fils  de  feu  Jean  Le  Flamand, 
orlèvre.  —  Autre  premier  boursier 
(filleul  (lu  testateur,  désigné  comme 
boursier  par  le  testament). 


XVr     SIKCLE 


1520 
1530-1348 
154S-15M 

i:,iil-i:.i;s 

1574 

1579-i:.so 

1597 

1 599-1  f;02 


Jacques  Pluyette. 

Ysamitert  Pluyette. 
Cl  au do  Pluyette. 

Germain  Pluyrttk. 
Jacques  H.vMELiN. 

Pierre  Pluyette. 
Sininn  IIamelin. 

Pierre  Pluyette. 
Estienne     Pluyette. 

Pierre  Pluyette. 
Nicolas  Pluyette. 

Germain  Pluyette. 
Pierre  Guébillon. 
Germain  Pluyette. 
I^stienne  Guébillon . 


Ultérieurement  devenu  Principal 
du  Collège  des  Bons-Enfans. 

Interviennent  dnns  les  b.nux  em- 
phytéotii|ues  des  9  avril  1516  et  19 
avril  1517.  —  Arcliives  nationales 
S.  6373. 

Interviennent  dans  le  bail  em- 
pliytéoti(]ue    du    5   novembre  15U1 . 

—  Arch.  nat.  S.  6373. 

Interviennent  dans  des  baux 
emjiliytéotiiiufs  et  dans  la  vente 
d'une  partie  du  ijuartier  de  jar- 
ilin.  —  Actes  du  19  mars  1561,  2J 
juillet  156S,  13  mars  1568.  Arch. 
nat.  S.  6373  à  6376. 

Interviennent  dans  le  l<ail  em- 
phytéi)ti<pie  du  15  février  1571  con- 
senti à  Nicolas  Clianjpion,  libraire 
à  l'aris.  —  Arch.  nat.  S.  6376. 

Interviennent  dans  des  baux  em- 
pliytéotii|ues.  —  Actes  des  23  juin 
157!»  et  30  mars  1580.  —  Arcli.  nat. 
S.  6377. 

Interviennent  dans  le  bail  em- 
plivtéotique    du  rjuartier  de  jardin. 

—  Arcli.  nat.  S.  6377. 

Interviennent  dans  les  actes  des 
3  juillet  15"J9  et  16  auiit  1602.  — 
Arch.  nat.  S.  6851. 
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1608 
l(il8 


11,21 


Nicolas  Pluyette. 

I-llienne  Pluyette, 

de  Roissv. 


Pierre  Pluyetie. 


Ces  deux  lioursiers  sont  repré- 
sentés par  leurs  i)èros  Claude 
Pluyette  et  Pierre  l'Iuyetie  dans 
l'ai-te  de  transaction  intervenu  le 
15  novembre  1(>22  avec  l'adminis- 
tratiiin  du  Collège.  —  Arch.  nat. 
II.  2551. 


1(127  Louis  Pluyette. 

I(i29  Heni'i  Pluyette. 


17  mars  l(i29       Mathieu  Pluyette. 


12  mni  1(137       Claude  Pluyette. 
1''"^  Jean  Pluyette. 

Gilles  Pluyette. 


1(550  François  Pluyette. 

^*^^''  Nicolas  Pluyette. 


10  octobre  KiCl  Justin  Pluyette. 

l'^o  Etienne  Pluyette. 

13  juillet  1G81  Louis  PlUYETTE. 

if'^'  Jacques  Pluyette. 


21  mars  1692       Antoine  Pluyette. 
1U93  Franfois  Pluyette. 


Plusieurs  reçus  signés  par  Hen- 
ry l'Iuyette  figurent  aux  Arciiivcs 
nationales;  Section  liistoriiiiie,  M. 
105.  —  Ces  ret.'us  contiennent  quit- 
tance, pour  divers  ((uartiers  de 
liourses,  donnée  au  Principal  des 
Bons-Enlans,  Vincent  de  Paul,  le- 
quel est,  le  plus  souvent,  désigné 
dans  ces  rei;us  sous  le  simple  non» 
de  «  Monsieur  Vincent  ». 

Neveu  de  Gilles  Pluyette  curé 
de  Fontenay.  —  Remplace  Louis 
Pluyette.  en  vertu  d'une  lettre  de 
provision  de  Monseigneur  de  Gon- 
dy  qui  tut  le  premier  prélat  de 
l'épiscopat  parisien  à  porter  le 
titre  d'archevêque. 

Nommé  par  lettre  de  provision 
du  même  archevêque. 

Neveu  de  Nicolas   Pluyette,  cure 

d'Epiais. 

Lettre  de  provision  de  Monsei- 
gn(mr  de  Gondy. 

Le  28  septembre  1(140,  Jean  et 
Gilles  Pluyette  donnent  quittance 
à  Vincent  de  F'aul,  le  premier  de 
la  somme  de  2(i  liv.  pour  un  quar- 
tier de  bourse,  le  second,  de  52 
liv.  pour  deux  quartiers  de  bourse. 

—  Arch.  nat.  M.  105. 

Interviennent  dans  un  acte  du 
19  octobre  1055  pour  reprendr(> 
possession,  à  la  cessation  du  bail 
emphytéotique,  de  la  maison  ayant 
pijur  enseigne  «Le  nom  Je  Jésus.» 

—  Arch.  nat.  S.  0851. 

Remplace  François  et  est  nom- 
mé |)ar  lettre  de  provision  de  l'ar- 
cliovèque  de  Paris,  Mgr  llardouin 
(le  Peréfixe. 


Succède  à  Etienne. 

Procès  avec  les  prêtres  de  la 
Mission  qui  ont  l'administration  du 
Collège. 

En  1087,  Jacques  Pluyette  donne 
quittance  au  Principal,  P.  Berthié, 
d'une  somme  de  324  liv.  qui  lui 
est  payée,  en  exécution  d'un  arrêt 
du  parlement,  pour  10  mois  moins 
8  jours  pendant  lesquels  il  n'a  pas 
occu[)é  sa  bourse. 

Prend  possession  par  eau  bénite. 


XVIir    SIECLE 


29  juiiii't  1700      Pierre  Pluyette. 


Nomme  par  lettre  de  provision 
du  cardinal  de  Noailles,  archevêque 
de  Paris. 


0 
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29  juillet  KOG        Gilles   Plivitite.  Nommé   par   lettre  de   provision 

(lu  cardinal  lie  Noailles, archevêque 
de  Paris. 

2t  septembre  1710    Fl'aiirois  PluYKTTE.  it'em 

26  janvier  17U       Hubert  PlUYETTE.  Originaire  de    Fontenay,  demeu- 

rant cliez  son  oncle,  curé  audit 
lieu. 

3  janvier  1723        Robert  Xavarre.  l^e  la  famille  Pluyette,  succède  à 

François  Pluyette. 

l'~«  Etienne  Pluyette.  Devient  maître  es  art .:. 

1732  Pierre  Pluyette.  Etienne    et    Pierre    Pluyette    si- 

gnent, le  13  avril  1711,  le  |).  v.  de 
l'enquête  sur  le  lon<Hionnement  des 
Itourses  Pluyette  au  collège  des 
Bons-Knfans,  en(iuète  à  la<|uelle 
procéda  le  Recteur  de  l'Université 
de  Paris.  L'original  de  ce  p.  v. 
est  déposé  aux  Archives  natio- 
nales. H.  2551. 

1712-175l>  Jean   des  Lions.  l'rocès    sur    l'attribution    de    la 

Bourse . 

Etienne  Pluyette.  I-es    marguilliers  de  Mesnll-Au- 

lii'oy  et  de  Fontenay  approuvent, 
par  devant  notaires,  la  nomination 
laite  le  5  août  1751  de  Etienne 
Pluyette,  âgé  de  13  ans,  lils  de 
Pierre  Pluyette,  laboureur  à  Fon- 
tenay, en  remplacement  de  Jean 
des  Lions. 

11  dé'-emiire  KO;     Alcxi.S-IIuljCrt    ClIES-      Fils  de  dame  Marie-Anne  Pluyette 
x-r»x!  r^c  Pu  ..ir.Mrxniv'    et  dc  Pierre  de  Champmorin,  avo- 
NON  DELhaMPMORIN.  ,.gj    conseiller  du  roi,  receveur  des 
Tailles,  à  Mortagne. 

10  décembre  17l>0    Piei'i'C  PluYETTE.  Remplace  son  frère  Etienne. 

I7i'2  Jacques-Laurent-Mi- 

CHEL. 

EX   ij63,  RÉUMox  DU  Collège  des  Iîons-Enfaxs  au 

C'iOLLÈciE    LoUIS-LE-(  'iR  AM) 

11  novembre  Klil     P.  L.  tlu  ('i)l  DUAY.  '■•''*'  •'>'"si  que   le   suivant,  parent 

de  Jean  Pluyette  dans  la  ligne  fé- 
minine. 

21  novembre  17t>l  Jacciue.S  Michel  ''''■'*    •'•'    Jacques    Pillot,   institu- 

PlLLOT  ^'^"'^  ^  Fontenay. 

21  septembre  17(;7  Cliarlomatrne  MiciNAN. 
3  mars  171.8  ^'incent  Denis 

Pluyf-:tte. 

Au  momcnl  de  lu  UéNolulioi»  de  i jH<).  le  iioiiihit'  des 
lîoiH'scs  IMiiycllc  au  Gollcfçc  Loiiis-le-Grand  avail  ('U' 
poilé  de  '2  à  ^  (deux  Ixmisicrs  liliilaii'cs  cl  deux  ln)ui'- 
siei's  iU)ineanx  dils  siuiiiinu'iaifcs).  v\\  mmIu  de  la  déli- 
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l)ération  prise  par  le  Conseil  d'adminislralion  de  Louis- 
le-(irand  sur  la  requête  des  marguilliers  de  Mesnil- 
Aul)ry  el  de  Fonteiiay. 

Les  béiiéllciaiies  de  ces  quatre  bourses  se  trouvaient 
alors,  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

15  oL-tubre  i;;.")       Pliilirii)e  PluYKTTE.  l'ils  fl*^  Nicolas  Philippe  Pluyette 

'  '  laboureur    à    Ghambry,  et  petit-fils 

de  Pierre  Pluyette,  ce  dernier  aîné 
de  la  brandie  issue  de  Thibault 
Pluyette,  frère  de  Jean  Pluyette, 
et,  par  conséquent,  arrière-neveu 
du  testateur. 

1"  octobre   1780  Jean   CliarleS  F'I^    ''"    Chevalier    Pluyette    du 

r>,  ,,ir    ..-r,  ri,,   n>->..or^,T     Perron,  lequel  était  chef  d'une  au- 
1  LUMLirEOU  l  Llion.  ^^^  branche  de  la  famille  Pluyette 

10  février  liSl         Claude  Le  Flamand       Fi's  de  Louis  Claude  Le  Flamand 

flf>   InvAnvnl  ^^^    Joyenval,   Procureur    et  Direc- 

uo  ju\ cuvai.  jgy,.    ^jgg    Postes    à  Luzarches,  le- 

ijuel    était    arrière-neveu   maternel 

et  arrière-cousin   paternel  de  Jean 

Pluyette. 

18  octobre  1785      Dcnis  Etienne  André      Dont    les    parents  appartenaient 
p.  ,  à  une  autre  branche  Pluyette,    ob- 

t  LU\lillli.  tient  à    la  rei|uête  de   l'archevêque 

de  Paris  d'être  admis  comme, 
boursier,  liien  (ju'il  n'eût  pas  l'âge 
requis  d'entrer  en  K'  et  qu  il  n'y  eût 
pas  de  classe  inférieure  à  Louis- 
Le-Grand  —  a  remplacé  Vincent 
Denis  Pluyette. 


Tons  les  Boursiers  dont  nous  venons  de  donner  la 
liste  avaient  été  choisis  et  présentés,  conformément  aux 
dispositions  du  testament  de  Jean  Pluyette,  parles  mar- 
guilliers  de  Mesnil-Aul)ry  et  de  Fontenay. 

Si  Fou  examine  maintenant  les  conditions  du  fonction- 
nement de  ces  bourses,  on  constate  que  les  titulaires, 
admis  en  général  vers  l'âge  de  8  à  i5  ans,  en  conser- 
vaient le  bénéfice  pendant  douze  années  en  moyenne. 
A  l'expiration  de  cette  période,  le  Boursier  signait  un 
acte  de  démission  et  il  était  immédiatement  remplacé 
par  un  nouveau  bénéficiaire  désigné  par  les  marguilliers 
de  ]Mesnil-Aubry  et  de  Fontenay.  On  voit  donc  que,  par 
une  interprétation  peut-être  un  peu  extensive  du  testa- 
ment, les  boursiers,  nantis  dès  leur  enfance,  ne  démis- 
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sionnaient.  en  général,  qu'après  avoir*  atlcint  le  doc- 
torat ou  tout  au  moins  la  licence  dimc  Faculté  supé- 
rieure. 

Pour  com[)léter  ces  indications,  il  nous  parait  inté- 
ressant de  dire  quelques  mots  des  situations  qu'occu- 
cupèrent  ces  Boursiers  Pluyette.  leurs  proches  ou  leur 
postérité. 

Voici,  à  cet  égard,  coinmcnt  s('\])iini("  M.  ^  allct  de 
Viriville  : 

«  Après  Jean  PluycUc.  trois  iiiilrc>  nieiultrcs  de 
"  cette  fauiillc  occtipèreul  égalcuicnl.  au  xv*^  et  au 
«  XVI'  siècles,  les  liaulcs  lonctions  de  Recteur  de  ILni- 
"  versité  de  Paris.  Ce  lurent  Adam  Pluyelle,  procureur 
"  de  la  naliou  de  Frantc  en  i^Hli  et  i'jHq  et  Recteur  de 
"  rUniversité  en  i^\i)^\.  (iuillauuic  Pliiyclle.  Recteur  de 
'«  l'Université  en  i5i5  et  A(|uilin  Phiyetle  appelé  à 
«  cette  dernière  charge  le  lo  ohtobre  i53j. 

«  La  cure  de  Fonlenay  eut  pour  lihdaircs,  pendant 
'-  deux  cents  ans.  de  i. ■).>()  à  i  ji>o.  une  succession  de  pas- 
'<   leurs  nés  à  Fontcnay  cl  du  noui  de  IMiiyelte 

'<  Gilles  Pluyette.  en  i.")So.  était  procureur  liscal  de  la 
"  seigneurie  tic  Fonlenay,  ol'licc  ipii  fut  reuipli  après 
"  lui  par  plusieurs  de  ses  descendants. 

«  Un  autre  (ulles  Pluyette.  né  en  i5().5.  dirigeait 
'<  en'i62j.  couune  Priu(i])al.  le  collège  de  Senlis.  à 
«  Paris. 

"  Un  <le  ses  parents,  Ciermain  Phiyelte.  à  la  mcuie 
'■   époque,  fut  luaître  du  collci^'^c    (hi    Cardiual-Lcinoine. 

«  En  i()3i>.  Adaui  Phiyette  occupait  à  Foiitenay  la 
«  charge  de  liculciianl  de  hailliage. 

"  Divers  membres  de  cette  famille  renq)lircnt  soit  à 
«  Paris,  soit  dans  les  environs  de  Fontcnay,  des  ol'tices 
«  de  judicature  ou  d'église  ;  d'autres  exercèrent,  avec 
'<  une  certaine  distinction,  des  professions  libérales, 
•    telles  <pic  celles  de  chirurgien,   etc.  :    d'autres,  enfin. 
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«  a])i)li(|iièr('iil  Icui's  luiiiières  cl  leui'  adivilé,  à  Tagri- 
>(  culliii'c.  au  coinniei'cc  ou  à  rimlusti'io  (i)  ». 

Uap[)rl()ns,  poiii'  complétei'  la  dciiiièic  pailicdo  celle 
cilalion,  (|u'à  aucun  moment  les  memlues  de  celle  fa- 
mille, toujours  atlachce  au  terroir  d'Ilc-de-Fiance,  ne 
dcserlèrenl  la  cullure  du  sol.  Parmi  les  boursiers 
PluycUe  prcsenls  au  collège  Louis-le-Cliand  au  moment 
de  la  llcvolulion  française,  se  trouvaient  encore  des  fds 
et  petits-lils  de  laboureurs. 

De  Fonlenay-en-France  et  de  Mesnil-Aubry,  l)ci'ceau 
de  leur  famille,  les  neveux  et  arrière-neveux  de  Jean 
Pluyelle  avaient  essaime  dans  les  environs  :  à  Gonesse, 
à  Luzarches,  à  Gagny,  etc.,  et  partout  où  s'implantent 
de  nouveaux  rejetons  des  Pluyette,  le  même  esprit,  les 
mêmes  aspirations  se  perpctuent. 

Ils  sont  laboureurs,  instituteurs  ou  prêtres. 

C'est  ce  ([ue  remar([ue  à  propos  des  Pluyelle  établis 
à  Gagny,  M.  Hustin,  conseiller  à  la  cour  des  Comptes, 
dans  une  1res  savante  élude  intitulée  «  Histoire  d'une 
commune  (2)  ». 

Répondant  au  vœu  du  testateur,  les  Boursiers  Pluyette, 
[)ar  eux  ou  leur  famille,  s'occupèrent  de  répandre,  à 
leur  tour,  le  bienfait  de  l'instruction. 

Nous  avons  vu  ([u'un  neveu  de  Jean  Pluyelle  lui  avait 
succédé  comme  Principal  du  collège  des  Bons-Enfans. 
D'autres  de  ses  parents  y  remplirent,  prescpie  sans  in- 
terruption, cette  charge,  pendant  les  xvi'  et  xvii''  siècles  ; 
d'autres  furent  investis  des  mêmes  fonctions  aux  col- 
lèges de  Senlis  et  du  Cardinal-Lemoine  ;  d'autres  par- 
vinrent mênu^,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé,  aux  hon- 
neurs du  Rectoral. 


(1)  Vallet  do  Viriville,  Loc.  cit.  Cl.  du  Boulai,  t.  V.  p.  895,  t.  VI,  p.  916  et 
920.  —  Lebeiif,  t.  V,  p,  385.  —  Archives  nationales,  M.  W\,  passim.  —  Re- 
gistres paroissiaux  de  Saint-Aquilin  de  Fontenay.  .  —  l'apiers  de  lamille,  etc, 

(2^  Manuscrit  déposé  à  la  prélecture  de  Seine-et-Oise  (Archives  départemen- 
tales). 
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Indépendamment  de  ces  postes  élevés  dans  la  hiérar- 
chie universitaire  auxquels  furent  promus  certains 
d'entre  eux,  de  très  nombreux  membres  de  cette  famille 
se  consacrèrent,  dans  la  cariière  de  renseiî?nement,  à 
l'emploi  modeste  et  dévoué  d'instituteur  de  villai^e. 

S'inspirant,  entin,  des  traditions  et  des  exemples  de 
Jean  Pluyette,  d'anciens  titulaires  des  bourses  (pi'il 
avait  fondées,  ou  leurs  descendants,  n'hésitèrent  pas  à 
disposer  de  leur  fortune  en  favem*  d  œuvres  pieuses  ou 
d'institutions  scolaires. 

Il  couvient.  à  cet  étjard,  de  consacrer  une  uicnliou  spé- 
ciale à  Gilles  Pluyette  (pii  chnéchi.  en  i()o6,  chanoine  de 
l'éi^lise  de  Seidis  el  (pu  iit  un  legs  imporlaul  |)our  assu- 
rer à  des  écoliers  pauvres  de  sa  famille  ou  de  son  pays, 
le  bénéfice  de  l'enseignement  professionnel. 

«  Cette  fondation  (pii  sul)siste  encore,  écrit  ^I.  Fir- 
«  min  Didol  (i),  a  été  réglée  par  arrêt  du  Parlement  (ki 
«  'j  sej)l('nd)re  i-()i.  Les  dislribulions  de  ce  legs  ont  lieu 
«  tous  les  deux  ans.  jolies  sont  pi  in(ij)alement  em- 
«  ployécs  en  livrets  (raj)[)rentissage  i)our  des  jeunes 
«  gens  de  l'un  ou  laulrc  sexe. 

Non  seuleiuciil  Jean  Pliiyclle  s'élail  illiishé  dans  la 
carrière  de  l'enseignement  (]ue  suivirent  nombre  de  ses 
arrière-neveux,  mais  encore,  chrétien  convaincu,  il  était 
entré  dans  les  ordres  et  s'élait  signalé  par  des  fondations 
pieuses. 

A])rès  lui.  de  nombreux  membres  de  cette  famille 
ap[)arliennent  au  clergé  local  et  y  perpétuèrent  les 
mêmes  Iradilions  de  générosil(\  de  bonlé.  de  l'ondalion 
d^euvi'cs  j)i<'s. 

Il  n'est  j)rcs(|iic  |)as  d'églises  dans  la  partie  de  llle-de- 
France  qu'habilèiciil  les  Pluyette  où  ne  se  retrouve  quel- 
qiu'  inscription  lapidaiic.  dalle  Innéraire  ou  j)i(M  re  com- 

(1)  «  Biographie  géiiérnle  »,  éditée  pnr  Firniin  Diilot. 
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iiHMUoi'alivo.  roiulaiit  léiuoigiiasîc  de  leur  piélé  cl  de 
leurs  l'ondalioiis  ehaiilahles. 

M.  de  Guiiliermy,  dans  son  ouvrage  :  Inscriptions  d<> 
la  France  (i)  »  relève  notamment  les  suivantes  :  dans 
l'église  de  Goussainville,  eelle  eoneeruant  Louise 
Pluyelte,  épouse  de  Jean  (luérin,  eullivaleur  :  dans 
l'église  de  Roissy-en-Franee,  celle  conceinant  Gabriel 
Pluyelte,  marchand  laboureur  ;  dans  l'église  de  Châte- 
nay-en-Franee,  celle  concernant  Anllioine  Pluyette, 
procureur  fiscal  et  receveur  de  la  seigneurie  de  Chà- 
tenay  :  dans  l'église  de  Puiseux-en-France  celle  con- 
cernant Anne  Pluyette,  épouse  de  Nicolas  Gillenault, 
laboureur  :  dans  l'église  d'Epiais,  celle  concernant  Ni- 
colas Pluyelte,  en  son  vivant  curé  de  cette  paroisse; 
et,  surtout  dans  l'église  de  Fontenay-en-France,  paroisse 
qui  était  le  berceau  de  la  famille  Pluyette,  celles  con- 
cernant Jean  Pluyette,  ainsi  que  Charles  et  Germain 
Pluyette,  ces  deux  derniers  curés  de  Fonlenay. 

Elles  relatent,  toutes,  des  dons  et  legs,  destinés  no- 
tamment à  assurer  des  fondations  de  messes  pour  le 
repos  de  l'àme  des  donateurs  et  des  âmes  v  de  leurs 
<(  parents  et  amys  Ircspassez  ». 

Elles  témoignent  aussi  de  la  bonté  charitable  de  ces 
donateurs. 

«  Ces  inscriptions  nous  font  connaître,  dit  jNI.  de  Guil- 
«  hermy,  quel  rang  honorable  la  famille  Pluyette  tenait 
«  à  Fontenay  et  dans  les  paroisses  voisines  et  combien 
«  les  traditions  de  piété  et  de  charité  se  perpétuaient 
«  parmi  ses  membres  de  génération  en  génération.  » 

Nous  croyons,  à  cet  égard,  devoir  reproduire  une 
partie  de  l'inscription  qui  ligure  sur  la  pierre  tom- 
bale de  Charles  Pluyette.  Les  paroissiens  de  Fontenay 
y  rappellent  le  dévouement  charitable  de  leur  pasteur 

(1)  De  Guilhermy,  Inscriptions  de  la  France,  t.  II,  n.    107,  502,   503,    5(il,    Siig. 
57(},  577,  59G,  635,  (>3(),  ()37. 
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qui  «  décéda,  le  i4  j'iiii  i<^4'  api'és  avoir  employé  sou 
<(  bien  et  ses  soins  au  soulagement  des  pauvres  et  des 
«  malades  qu'un  mal  contagieux  (i)  emporta,  au  nombre 
«  de  trois  cents,  en  cette  paroisse,  pendant  ladite 
«  année.   » 

Quant  à  rinscription  concernant  Germain  Pluyetle. 
elle  est  on  ne  peut  plus  touchante  et  nous  croyons  devoir 
la  transcrire  intégralement  : 

«    l()()o. 

«  Cy-gisl  (lermain  Pluyette,  tliéologien. 
«  lils  de  Ciilles  i*luyette,  vivant  Procureur  tis- 
«  cal  de  ce  Bailliage,  et  de  Catherine  Hamelin, 
«  lequel  ayant  élevé  les  enfans  des  plus  consi- 
«  dérables  familles  de  Paris  et  soutenu  avec 
c(  estime  plusieurs  charges  et  particulièrement 
«  de  Principal  en  ilniversité  d'icelle  ville,  a 
«  été  choisy  par  M.  A  inceut  Marchant,  docteui- 
«  de  Sorboiuie.  cui-é  lors,  pour  sou  successeui* 
«  en  celle  par(»isse.  estant  inloniu'  (|U('  i)lii- 
(.<  sieins  de  ses  (h'vanciers,  j)ortant  le  nom  de 
«  Pluyetle,  lavait  gouvernée  dignenu'ul.  au 
«  grand  contentement  et  édification  des  sei- 
«  gneurs  et  des  peuples,  par  lespace  de  plus 
«  de  1200  ans.  Aussi  luy  se  souvenant  du  choix 
«  qu'on  avait  lait  de  sa  j)ersonne,  il  a  imité 
«  j)lusieMrs  cuii-s  de  «^on  nom  laiil  à  Paris  el 
c(  autres  \illes  (pià  la  campagne  el  inspii'é  ;"i 
((  ses  oailles  les  \ crins  de  |)ii''lé.  donceui-.  all'a- 
«  bilité  el  cliaiiU'  (|iii  lui  ('•laieiil  naluielles, 
c<  dînant  '3()  ans  entiers:  el.  enlh».  ai)rès  des 
M  enq)lois  si  crestiens,  âgé  de  j8  ans.  il  passa 


(1)  Il  s'agit  de  l'épidémie  de  grippe  infectieuse  dont  M"'  de  Sé\  igné  parW- dans 
ses  lettres.  Cette  épidémie  fut  très  meurtrière. 
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«  (lo   ce    monde   j)our  \e   Ciel,    rei^rellé    (l'un 
(»  eluicun.  le  iii'  Janvier  1G60. 

<<    Pliez  Dieu  pour  son  ànie.   » 

Connue  Jean  Pluyelle,  Germain  Pluyetle  avait  de- 
mandé ({ue  .ses  restes  mortels  reposassent  sous  une 
simple  pierre,  au  bas  du  maître-autel,  dans  le  chœur  de 
son  éiflise.  Il  n  ;nait  [)as  voulu  qu'on  lui  élevât  dans  la 
iietini  pom[>eux  monument  funéraire. 

Ainsi  riniluence  de  l'ancien  Recteur  de  rUniversilé 
de  Paris  se  i)er[)é tuait,  chez  ses  arrière-iu'veux.  non 
moins  par  les  exemples  de  sa  vie  que  par  la  londatiou 
des  Bourses  au  collège  des  Bons-Enfans. 

Ces  Bourses  constituaient  d'ailleurs,  au  prolit  des 
arrière-neveux  du  testateur,  un  vérital)le  «  majorât 
d'instruction  »  qui  avait  acquis,  vers  1789,  une  impor- 
tance considérable. 

Les  revenus  des  biens  de  la  fondation  Pluyette  s'éle- 
vaient alors  à  plus  de  neuf  mille  li\res,  et  leur  accrois- 
sement progressif  avait  permis  de  porter  de  deux  à 
quatre  le  nombre  des  Bourses  dont  ces  revenus 
devaient  assurer  l'entretien.  Le  Conseil  d'administra- 
tion de  Louis-le-Grand  venait  même  d'autoriser  la 
création  d'une  cinquième  place  de  Boursier. 

A  ce  moment  se  produisit  la  Révolution  de  1789. 

La  coniiscation  dite  des  biens  nationaux  allait, 
quelques  années  ai)rès.  anéantir,  au  mépris  des  droits 
les  plus  iuconicsiables  et  d'une  possession  trois  fois 
séculaire,  la  fondation  de  Jean  Phnctte. 


CHAPITRE  M 

Ce  qui   advim   du   collège   des   Bons-Enfans   et   de 
LA    Fondation    Pluyette.    depuis    la    Révolutiox 

DE  1789. 

Les  réformateurs  de  la  Révohilion.  Iranspoilant  dans 
le  domaine  léi^islalif  le  système  pliilosopIii(jue  de  la 
Uible  rase,  cruienl  néeessaiie  de  eonuneneer  par  dé- 
Iruire  les  institiilions  de  l'ancien  Régime  pour  recons- 
tituer ensuite,  de  toutes  pièces,  ime  Société  nouvelle. 

Une  des  premières  et  plus  formidables  poussées  de 
destruction,  celle,  en  tous  cas,  (]ui  laissa  les  traces  les 
plus  profondes,  fut  la  contiscation  des  biens  dits  na- 
tionaux, ainsi  dénommés  parce  (ju'on  les  destinait  à  être 
NCiidiis  au  prolil  de  la  nation. 

La  contiscation  portail  sur  les  ])i('ns  de  la  couronne, 
sur  les  apanages,  sur  les  luens  du  clei^-é,  (k's  couuuu- 
nautés,  des  oidres  leligieux  :  hospitaliers,  contemplatifs 
ou  enseignants,  des  séminaires,  des  collèges,  etc..  plus 
lard,  sur  les  biens  des  émigrés. 

Au  point  de  vue  linancier.  celle  mainmise  sur  le  pa- 
trimoine de  la  majem*e  partie  des  classes  ou  collectivités 
possédantes  avait  paru  fournir  la  possibilité  de  créer 
des  assifffiafs,  c'est-à-diie  des  cédules  auxquelles  on 
alfeclail  ou  assignait  connue  gage  les  biens  nationaux 
("ux-mèmes.  On  s'imaginait  (|ue  l'émission  par  l'Etat  de 
ce  pai)ier-monnaie  permcllrail  de  ((injurei'  la  "  hideuse 
baïupie roule  >». 

Les  mesures  iclalives  aux  biens  nationaux,  les  détails 
de  leur  application,  les  amendements  que  la  j)raliqu(' 
rendait  nécessaires,  se  succédèrent  hâtivement,  tièvreu- 
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scmciiL  dans  une  cclosit)!!  iiiiiitcrronipuc  cl  confuse  de 
textes  légishiliCs. 

La  loi  de  1790  qni  organisa  la  conliscalion  cl  la  vente 
des  l)iens  nationaux  avait  soulevé  de  si  vives  et  de  si  lé- 
gitimes protestations  que,  ({uel([ues  mois  après,  à  la 
(laie  des  ti'i-'iH  octobre  1790,  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  dut  en  ajournei'  ou  en  restreindre  certaines 
dispositions. 

J.'ail.  111  de  ce  déciel  stipulait  notamment  ce  (pii 
suit  : 

«  Ne  seront  pas  vendus les  biens  servant  de  dota- 

«  lion  aux  fondations  /dites  pour  subvenir  à  l'éducation 
«  des  parents  des  fondateurs,  qui  ont  été  conservés  par 
«  les  art.  \XIII  et  XXVI  du  décret  du  12  juillet  dernier 
«  sur  la  constitution  civile  du  clergé.  » 

Ce  texte  semblait  devoir  sauver  de  la  coniiscation  les 
l)iens  de  la  fondation  Pluyette. 

Les  Boursiers  continuèrent  à  résider  à  Louis-le-Grand. 

Comme  par  la  passé,  les  marguilliers  de  Mesnil-Aubry 
et  de  Fontenay  s'occupèrent  de  pourvoir  aux  vacances 
qui  se  produisaient  dans  les  bourses  Pluyette,  par  suite 
de  la  démission  des  titulaires. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  délibérations  reçues  par 
jNI'^  Antheaume,  notaire  à  Ecouen,  les  marguilliers  pré- 
sentèrent comme  boursiers,  savoir  : 

Le  10  juin  179a,  Antoine-Etienne  Pluyette,  en  rempla- 
cement de  son  frère  Philippe  Pluyette  ; 

Le  II  juin  1792,  Auguste-Philippe-Hilaire  Duverger 
<le  Villeneuve,  cousin  germain  de  Philipjje  et  d'Antoine- 
Elienne  Pluyette,  en  remplacement  de  Jean-Charles 
Pluyette  du  Perron  : 

Le  18  juin  1792,  Louis-Abel  Le  Flamand  en  renq)lace- 
ment  de  son  frère  Claude  Le  Flamand. 

Ce  furent  les  dernières  délibérations  prises  par  les 
marguilliers  de  INIesnil-Aubrv  et  de   Fontenav  en  leur 
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qualité  (rexécuteiii's  testamentaires  perpétuels  de  Jean 
Pluyette.  Bientôt  les  conseils  de  fabrique  allaient  être 
supprimés  ou  dispersés.  La  collation  des  bourses  n'ap- 
partenait plus  déjà  à  rArchevèque  de  Paris  et  avait  été 
transférée  au  «  Directoire  du  département  ». 

Par  décisions  en  date  des  19  et  22  juillet  1792,  le 
Directoire  ratitia  les  désignations  faites  par  les  inar- 
j?uilliers  de  Mesnil-Aubry  et  de  Fontenay,  et  les 
trois  nouveaux  boursiers  furent  admis  au  coUèp^e  Louis- 
le-Grand. 

C'est  dans  des  conditions  toutes  particulières  (pie 
s'était  produite  la  vacance  ayant  amené  la  nomination 
comme  boursier  du  jeune  Louis-Abel  Le  Flamand. 

A  cette  époque,  faisant  diversion  aux  luttes  inté- 
rieures, l'invasion  élrani,^ère  avait  surexcité  le  sentiment 
national. 

Le  frère  aint-  de  Louis-AI)el  Le  Flamand,  Claude  Le 
Flamand,  alois  îvj^v  de  18  ans  et  élî've  de  philoso})lne. 
avait  donné  sa  démission  de  boursier  j)our  s'enrôler  au 
service  de  la  [)atrie.  Son  exemple  fui  sui\i  par  dix  autres 
élèves  de  j)hiI<)sophic  (pii  prirent  les  aimes  et  allèrent  se 
battre  à  la  frontière. 

Le  nom  de  ces  onze  élèves  de  Louis-le-Grand  fui  in- 
séré dans  un  décret  spécial,  rendu  le  "3  août  i  J92  pai- 
l'Assemblée  nationale  cl  dont  il  est  intéressant  de  repro- 
duire le  dispositif  : 

«  ...  (lécièlc  :  (pic  Icsdits  t'-lèves  et  tous  ceux  (lui  se 
«  trouvaul  dans  le  même  cas.  \ou(lront  imiter  leur  i;é- 
«  néreiix  exemple,  conserveront  leur  bourse,  en  allant 
«  servir  sur  les  frontières,  pour  tout  le  temps  pcndaiil 
<'  le([uel  ils  en  aiuaiciil  joui  s'ils  eussent  piéféré  de  rester 
«   à  Paiis.  » 

(Cependant.  <jiu'l(|iics  jours  après,  uuc  loi  du  i(S  août 
1792,  semblait  mctire  im|)licilement  en  (piestion  l'exis- 
tence desdites  l)Ourses.  (^clle  loi  qui  décidait  la  mise  en 
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vcnlo  (les  biens  des  collèges  portail,  en  son  aiiiele  YI,  la 
disposition  snivante  : 

((  Les  bourses  on  places  gratuites  Ibndées,  soi!  dans 
«  les  collèges,  soit  dans  les  maisons  de  congrégations  de 
«  lilles,  seront  conservées  y;/'ot'/.sY>//Y'/;?(^';?^  aux  individus 
«  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  en  jouissent  ;  mais,  il  sera 
«  sursis  à  la  nomination  de  celles  de  ces  places  ({ui  se 
«  trouveraient  vacantes  à  l'époque  du  présent  décret.  » 

En  1793,  les  événements  graves  se  précipitent.  Les 
mesin'cs  de  confiscation  augmentent. 

Le  '2'2  mars  1798,  la  Convention  nationale  avait  bien 
décrété  à  nouveau  (pie  :  «  Les  élèves  pensionnaires 
((  boursiers  qui  se  rendront  aux  frontières  pour  la  dé- 
«  fense  de  la  Liberté  conserveront  pendant  la  guerre  le 
"  produit  de  leurs  bourses  et  reprendront  également 
c<  leurs  places  à  la  paix,  s'il  y  a  lieu.  » 

Mais,  le  8  du  même  mois,  était  intervenue  une  loi  dont 
l'art.  !'''■  était  ainsi  conçu  :  «  Les  biens  formant  la  dota- 
«  tion  des  collèges,  des  bourses,  et  de  tous  éfablisse- 
«  jnents  d'instruction  publique  fratiçais,  seront,  dès  à 
«  présent,  i'endus  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes 
«  conditions  que  les  autres  domaines  de  la  B(''j)uldique 
«.  (biens  nationaux).  « 

Il  n'était  fait  d'exception  (pu'  pour  les  bâtiments  à 
usage  scolaire. 

C'était  donc  la  spoliation  non  déguisée  de  toutes  les 
fondations  privées. 

La  loi  du  5  mai  1798  vint,  du  reste,  stipuler  en  son 
art.  lY  que  :  «  Tous  les  modes  suivant  lesquels  il  avait 
«  été,  jusque  là,  pourvu  aux  bourses  dans  les  collèges 
«  sont  abrogés.  »  — Le  droit  d'allouer  des  boiu'ses,  c'est- 
à-dire  des  places  gratuites  dans  les  établissements  d'ins- 
truction publique,  était  désormais  transféré  aux  Direc- 
toires des  Départements. 

Ainsi,  moins  d'un  an  s'était  écoulé  depuis   qu'un  dé- 
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crel  de  l'Assemblée  nationale  avail  garanti  le  maintien 
intégral  de  leurs  droits  au  jeune  ])Oursier  Pluyette  et 
aux  autres  élèves-boursiers  de  Louis-le-Grand  ([ui,  à 
peine  âgés  de  i8  ans.  étaient  courageusement  allés  se 
battre  pour  la  défense  du  territoire  !  Et,  c'est  en  leur 
absence,  sans  les  prévenir,  que  la  Convention  natio- 
nale procédait  à  la  contiscation  et  à  la  vente  des  biens 
de  leurs  fondations,  ])iens  sans  lesquels  les  bourses  ne 
pouvaient  plus  être  entretenues  ;  —  ce  qui  rendait  dès 
lors,  le  litre  de  l)oursier  absolument  illusoire. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  fondation 
Pluyette,  le  détail  de  ces  exécutions.  La  j)hq>art  despro- 
cès-A  erbaux  de  ces  ventes  existent  encore  aux  Archives 
de  laduiinistration  des  Douiaines. 

Le  préambule  en  est  assez  curieux  à  citer  comme  spé- 
cimen du  formulaire  usité  à  cette  épocjue  : 

«  Le...  an  II  de   la   République   une   et    indivisible. 

«  nous aduiinist râleur    du   Déparleuient  de    Paris, 

<(  chargé  de  remplir  les  fonctions  de  Prévost,  léunies 
«  au  Déparleuient,  par  l'art.  XI  de  la  section  III  de  la 
«  loi  du  i4  Frimaire  sur  le  mode  de  gouvernemenl 
«  provisoire  el  révohilionuaire,  poui'  la  >ente  des  biens 
«  nationaux  ci-de\anl  ecclésiasli(jues,  domaine  du 
«  Tyran,  collèges,  ordres  et  autres  corporations  laïques 
«  ou  ecclésiasli([ues  siq){)rimées,  nous  sonnnes  Irans- 
<(  porté  daus  la  grande  salle  de  la  maison  coumunie,elc.  >> 

(Tesl  dans  ces  coudilious  cpu'  les  biens  légués  par 
Jean  Pluyette  poui-  rciilrclicii  des  bourses  (pi'il  fondai! 
fureul  l'objet  des  acuIcs  ci-après  : 

Le  ()  uivôse  au  11.  la  maison  sise  rue  des 
Fossés-Saiut-Heruard.  n"^  5  el  (),  occu- 
pant une  superticic  de  222  loises  1/2 
l'j  pieds  (i).  fut  adjugée  à  uu  sieur  ('ol- 

(1)  La  toise  contenaii  (i  iiietls  et  rei>rcsoiito  I   m.  919 
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Icau,  (|iii    lil   (Ircliiialioii  de  command 

an  pi'olil  d'im  siciir  lk)is-(]lu'valicr  dc- 

mcMiaiil  nie  Pavée,  5,  sctlioii  des  ma- 
rais. poMi'  le  prix  de 39.5oo  liv. 

Le  'j(M(Milùse  au  II.  la  maison  sise  lue  des 

Fossés-Saint-Beruai'd,  n''  4'  conteiianl 

mi  jardin  avec  «  6  grands  ormes,  plates- 

«   l»andes   de  lleurs  el  pied  d'estal   au 

«   milieu    »,    d'une   eontenance  de    170 

loises  i/'j,  l'ul  adjugée  à  un  sieur  Nive- 

leau  (pii  déclara  command  au  profit  du 

sieui'   lîonillelle   denu'uraut  boulevard 

de  rilôpilal.   'j,    seclion   du   Finistère. 

L'adjudication  eut  lieu  au  [)rix  de 120.400  liv. 

Le  9  germinal  an  II,  la  maison  sise  rue 

Sainl-A  icloi-,    n"    38,    comprenant    un 

corps  de  logis  de  3  étages  carrés  au- 
dessus  du  rez-de-cliaussée  avec  4""  lam- 
brissé  et   un    autre    bâtiment   en    aile 

de  2  étages  faisant  retour  rue  de  Ver- 
sailles,   le    tout    d'une   contenance   de 

5o5  loises   1/2  8  pieds,   fut  adjugée  au 

citoyen  Théry.  vinaigrier,  demeurant  à 

Paris,  rue  et  section  de   la  Fraternité. 

Le  prix  de  l'adjudication  fut  de ()0. 100  liv. 

Le    ()    germinal    an    II,    fut  adjugée,    au 

citoyen  Lacbaise,   la  maison  sise    rue 

Saint-Victor,  39,  au  prix  de 3i .  100  liv. 

Le   29    germinal    an  II,    fut   adjugée,   au 

citoyen  Hennuyer,   la  maison  sise  rue 

Saint-Victor,  40,  pour  le  prix  de 59.G00  liv. 

Le  29  floréal  an  II,  fut  adjugée,  au  citoyen 

jNIorel,  la  maison  sise  rue  Saint-Victor, 

n°^  loGj  et  1066,  pour 35. 100  liv. 

A  reporter.     35o.8oo  liv. 
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Report.  35o.8oo  liv. 
Le  i8  frimaire  an  III.  fut  adjugée,  au  ci- 
toyen Lacliaise,  la  maison  sise  à  l'angle 

de  la  rue  Saint-Victor  et  de  la  rue  de 

Versailles,  au  prix  de 'î4-4<><^>  ïi^'- 

Le  8  pluviôse  an  III,  fut  adjugée,  à  un 

sieur  Langlois.  la  maison  sise  à  l'angle 

de    la    rue    Saint-Victor   et    de    la  rue 

d'Arras  portant,  sur  la  rue  Saint-Victor, 

les  n°^  gSo  et  960,  pour 08.400  liv. 


Total 'îoS.CJoo  liv. 


Paruii  les  clauses  du  cahier  des  charges  générales  et 
particulières,  sur  le  vu  ducpu^l  intervinrent  les  adju- 
dications, il  en  est  deux  qui  appellent  une  mention 
spéciale. 

D'une  pari,  il  éhiil  stipulé  que.  j)ar  le  fait  seul  de  la 
vente  de  ces  iunncid)I('s.  à  titre  de  biens  nationaux, 
toutes  les  insciiplious  d'hypothèques  ou  de  droits  réels 
se  trouveraient  purgées  et  radiées  de  |)lciu  droit. 

C'est  ainsi  ([ue  se  trouva  sup[)riuiée  j)ureuu*nt  et  sim- 
plement ralleclal  ion  hypothécaire  de  ces  biens  à  l'en- 
1  retien  des  bourses  Pluyette. 

('etie  clause,  déjà  signalée  dans  diUcrentes  études 
parues  au  sujet  des  l)iens  nationaux,  est  généralement 
connue. 

^[ais.  il  en  est  une  autre  dont  on  a  moins  souvent 
parlé  et  dont  nous  croyons  cep<'ndanl  intéressant  de 
reproduire  le  Icxlc  inlégial. 

Elle  figurait  sous  le  n°  4  <h'^  clauses  et  conditions 
générales  et  était  ainsi  conçue  : 

«  L'adjudicataire  ne  pourra  payer  le  i)rix  de  son 
«  adjudication  (pi'en  argent  ou  i.x  assignats,  con- 
<(  formément  à  la  loi  du  i""  juillet  T'^yi.  » 
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Il  n'est  pas  (loiitoiix  (jtie  les  acquéreurs  n'aient  usé  de 
la  laeulté  (^ui  leur  était  ainsi  ouverte  de  se  libérer  du 
prix  d'adjudication  en  payant  en  assignats. 

A  cette  époque,  d'ailleurs,  le  numéraire  était  rare  (i)  : 
tandis  que  le  papier-monnaie,  avili  et  déprécié,  (pie 
l'Etal  reprenait  au  pair,  pouvait  être  facilement  obtenu 
dans  le  public  à  20  "/o  de  sa  valeur  nominale. 

Aussi,  le  prix  de  4'">3.()00  liv.  pour  lequel  le  Domaine 
avait  fait  vendre  les  biens  de  la  fondation  Pluyelte,  ne 
représentait-il, /)«j'é?<?/i  assignats,  qu'une  valeur  effective 
de  90. "20  liv.  au  plus. 

Ces  mêmes  biens  vaudraient  aujourd'hui,  comme  ter- 
rain seul,  plus  de  2.000.000  francs  (2). 

Ces  mesures  de  spoliation  ne  paraissent  avoir  été 
portées  alors  à  la  connaissance  ni  des  boursiers  Pluyelte 
ni  de  l'administration  du  collège  Louis-le-Grand  ! 

En  l'an  IV,  Etienne  Pluyelte  avait  imité  l'exemple 
précédemment  donné  par  l'autre  boursier  Pluyelte, 
Claude  Le  Flamand,  et  avait  f{uitté  les  bancs  du  collège 
pour  aller  se  battre  à  la  frontière. 

Il  signa  son  enrôlement  dans  le  régiment  des  «  Gre- 
nadiers du  Corps  législatif»  ;  et,  les  administrateurs  de 
Louis-le-Grand  prirent  une  délibération  pour  lui  ga- 
rantir qu'en  son  al)sence  on  le  créditerait  des  revenus 

(1)  Un  décret  du  24  août  1793  avait  supprimé  les  caisses  d'escompte.  Un  autre 
décret  du  17  vendémiaire  an  II  avait  supprimé  toutes  les  Compagnies  finni  ciéres 
et  défendu  aux  banijuiers  et  négociants  de  lonner  aucun  établissement  de  ce 
genre  ! 

(2)  Les  biens  de  la  fondation  Phiyctte  fournissent  un  exemple  des  fluctuations 
de  valeur  qu'a  subies  le  sol  parisien,  suivant  que  le  pays  tout  entier  traversait 
des  périodes  de  calme  ou  des  heures  troublées. 

Au  xv°  siècle,  après  les  calamités  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  la  valeur  du 
terrain  à  Paris  était  nulle  ou  à  peu  prés.  Le  mètre  carré  de  ce  terrain  ne  valait 
pas  1  centime  de  notre  monnaie. 

En  1703,  les  biens  de  la  fondation  Pluyetfe  étaient  estimés  plus  de  300.000  livres 
et  l'on  peuf,  dans  ce  total,  ventiler  la  valeur  du  terrain  à  plus  de  10  livres  par 
mètre  carré. 

En  1793,  i)endant  la  Terreur,  ces  biens  sont  vendus  comma  biens  nationaux  ; 
et  le  taux  d'aliénation  correspond  à  1  franc  à  peine  par  mètre  carré,  eu  tant 
que  valeur  du  sol. 

Aujourd'hui,  le  prix  du  mètre  carré  de  terrain  dépasse  225  francs,  pour  lesdits 
immeubles.  Leur  contenance  totale  qui  atteignait  10.000  mètres  carrés  repré- 
senterait donc,  actuellement,  plus  de  2. 500.000  francs. 
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de  sa  l)Ouise  dont  il  retrouverait  le  bénéfice  à  son 
letoiir.  —  Oi'.  les  l)iens  ([ni  alimentaient  cette  bouise 
se  trouvaient  i)i'écisément,  à  cette  date,  avoir  été  con- 
lis(jués  et  A  endus  î 

(cependant,  la  Révolution.  a[)iès  avoir  l'eiiné  les 
églises  pour  les  convertir  en  casernes,  supprima  les 
collèges  pour  les  transformer  en  maisons  d'arrêt.  —  La 
loi  du  -  ventôse  an  III  avait  édicté,  à  cet  égard,  les  dis- 
j>ositions  suivantes  : 

«  Art.  III.  —  ...  Tous  les  anciens  établissements  con- 
«  sacrés  à  linslruction  ]nd)li<[ue.  sous  le  nom  de 
«  collèges,  et  salarit's  par  la  nation,  sont  et  deuieurent 
«  supprimés  dans  loule  l'étendue  de  la  République. 

«  Art.  W  .  —  ...  Le  (lomité  de  linstruction  |)ubli(pi<' 
'<  fera  un  rapport  sur  les  monuments  et  étai)lissements 
"  déjà  consacrés  à  renseignement  j)ublic  des  sciences 
«  et  des  arts,  comme  le  Jardin  des  Plantes,  les  cabinets 
«  <rHisloire  naturelle,  les  terrains  destinés  à  des  essais 
«  de  culture,  les  Observatoires,  les  Sociétés  de  savans 
«  et  arlisics.  (|uii  scr;iil  bon  de  consrrxcr  diins  le  nou- 
"  veau  plan  (rinstiiiclion  nationale.  ■' 

Le  collège  Louis-lc-Ciiand  lui  à  peu  près  le  seul  à 
échappera  la  prosciiplion  <pii  xcnail  ainsi  allcindre  les 
élablissemenls  d'insliuction  piiblicpie.  On  estima  ipiil 
était  aussi  digne  d'clre  conservé  (|ue  «  les  terrains  des- 
tinés à  des  essais  de  cidture  »  !  Seulement,  on  le 
débaptisa  :  il  de\iiil  <■  Ihisliliil  des  jîoursiers  de  l'I'^ga- 
lité  ... 

Du  reste,  une  pallie  de  ce  collèiLce  n'en  ('lait  pas 
(uoins  deslinée  à  èlre  eon\i'rlie  en  maison  d'arrèl  :  et 
un  arcliilecle  a\ail  été  déh-gut-  par  le  Direetoii-e  de  la 
Seine  pour  surveiller  celle  transformation.  11  falhil  tous 
les  ellbrts  cl  loul  le  déxoiu-menl  du  Proviseui-.  le  citoyen 
Champagne,  pour  mainlenir  à  peu  près  inlacl  le  \ieu\ 
collège  et  y  sauvegarder  les  traditions  scolaires. 


—  })«)  — 

CejxMidaiil,  la  vasie  ojxM'alioii  de  foiilisealioii  cl  de 
vtMiti'  des  l)i('iis  dils  nalioiiaux  avait  été  un  pallialil' 
insuriisaiil  aux  embarras  dos  P'inanees  [)ul)li(|U('s.  A 
peine  C'ainhon  avail-il  l'ail  ouvrir  le  Grand  Livre  de  la 
Dette  nationale  qu'il  l'allut  y  inscrire,  sous  le  nom  de 
Tiers  consolide,  l'aveu  de  la  banqueroute  partielle  de 
l'Etat  au  regard  de  ses  créanciers. 

La  vente  des  biens  nationaux  n'en  continuait  pas 
n)oins,  prenant  clia([ue  jour  davantage  les  caractères 
d'une  énorme  et  scandaleuse  spéculation.  Une  bande 
noire  de  marchands  de  biens  achetait,  à  vil  prix,  châ- 
teaux, cloîtres,  églises,  communautés,  les  démolissant 
pour  en  retirer  le  prix  des  matériaux,  coupant  bois  et 
futaies  et  revendant  le  terrain  nu  avec  un  bénétice  assuré. 
Mais  la  destruction  de  tantd'édilices(pii  étaient  souvent 
des  merveilles  d'architecture,  l'anéantissement  de  maints 
objets  précieux,  chefs-d'œuvre  d'orfèvrerie,  (pie  l'on 
en^  oyait  à  la  fonte  i)our  en  extraire  et  en  revendre  le 
métal  brut,  tant  d'actes  de  vandalisme  au  milieu  desquels 
disparurent  objets  d'arts,  tableaux,  parchemins,  docu- 
ments histori<]ues.  tirent  perdre  à  la  fortune  publique 
en  France,  sansprotit  réel  pour  personne,  des  centaines 
de  millions. 

D'autre  part,  la  conliscation  des  biens  des  commu- 
nautés hospitalières  avait  amené  la  suppression  de  ces 
nombreux  asiles  où  chemineaux  et  pauvres  gens  étaient 
assurés  de  trouver  le  vivre  et  le  couvert,  les  soins  en 
cas  (le  maladie,  les  consolations  religieuses  au  lit  de 
mort.  Si  l'administration  de  ces  hospices  n'était  pas  tou- 
jours uniforme  ni  bien  entendue,  les  services  rendus 
n'en  étaient  pas  moins  immenses.  Au  fur  et  à  mesure  de 
la  suppression  desdites  maisons  hospitalières,  l'insécu- 
rité des  routes  augmenta.  Des  bandes  de  vagabonds  ou 
de  «  miséreux  »  privés  de  leurs  asiles  ordinaires,  erraient 
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dans  les  campagnes,  pillant  les  fermes  isolées  ou  ran- 
çonnant les  voyageurs. 

En  présence  des  doléances  qui  s'élevaient  de  tous 
côtés,  il  fallut  arrêter  la  vente  des  biens  des  hospices  et 
établissements  de  bienfaisance  et  essayei-  même  de  re- 
constituer en  leurs  mains  le  patrimoine  dont  on  les  avait 
spoliés. 

Tel  fui  l'objel  des  lois  des  i  brumaire  an  IV  el 
i6  vendémiaire  an  V. 

L'art.  5  de  cette  dernière  loi  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  hospices  civils  sont  conservés  dans  la  jouis- 
«  sance  de  leurs  Ijiens...  » 

Et  l'article  6  contenait  la  disposition  sui\aule  : 

(I  Ceux  desdits  luens  (|ui  ont  été  Ncndus  en  M'itu  de 
«  la  loi  (hi 'jSnu'ssidor,  (jui  est  (h'tinitiNcmeut  rapportée, 
«  par  les  présentes,  en  ce  (jui  concerne  les  hospices 
«  civils,  leur  seront  remplacés  en  biens  nationaux  du 
c(  même  produit  suivant  le  monde  réglé  ci-après,  w 
Enfin  l'art.  lo  stipulait  ce  qui  suit  : 
«  Jusqu'à  ce  que  celte  remise  soit  effectuée,  il  sera 
«  payé  auxdits  hospices  une  somme  égale  à  celle  que 
c<  leur  produisaient.  v\\  IJ90,  leurs  biens  vendus.  >» 

On  s'avisa  alors  (]ue  des  motifs  dnn  autre  or(h'e,  mais 
tout  aussi  séiieux  et  respectables,  militaient  en  faveur  i\v 
la  suspension  de  la  vente  (k's  l)iens  cpii  ai)partenaient 
aux  collèges  et  fondations  universitaires,  et  (pi'il  était 
de  toute  justice  de  procéder  au  rétablissement  des  biens 
aliénés. 

C'est  ce  que  décida  la  lui  du  12.")  nu'ssidor  an  V,  dont 
il  est  intéressant  de  reproduire  le  texte  in  extenso  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-('ents.  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
«  les  pétitions  des  bonrsicis  des  ri-dc^uinl  collèges  de 
c<  Paris. 

c(  Considérant    (pi  il    ini porte    (le    prendre    tous    les 
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«  moyens  de  rclablir  l'instruction  j)uhU(iiw  en  France  ; 
«  <iu'uii  (les  moyens  les  plus  eltieuees  est  de  rendre 
«  promptement  aux  titulaires  des  bourses  la  jouissance 
«  des  biens  dont  ils  étaient  dotés  et  que  la  justice  et  l'hu- 
«  nianité  concourent  à  réclame/-  : 

«  Considérant  que  la  loi  du  12  hiumaire  qui  suspend 
«  la  vente  des  l)iens  des  élablissenu^nts  de  l)ieniaisance 
«  leur  est  applieablc^  soit  que  l'on  eonsidère  les  titres  de 
«  fondation,  soit  que  l'on  considère  l'emploi  du  revenu 
«  des  fonds  jus([u'à  l'époque  de  la  Révolution. 

((  Arrête  ([u'il  y  a  urgence  et  prend  la  résolution  sui- 
«  vante  : 

Art.  I 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V, 
«  qui  conserve  les  hospices  civils  dans  la  jouissance  de 
«  leurs  biens,  sont  déclarées  communes  auxbiens  affectés 
«  aux  fondations  dans  tous  les  ci-devant  collèges  de  la 
c<  République. 

Art.  II 

«  La  présente  loi  sera  imprimée,  publiée...   » 

Ce  texte  de  loi  fut  conq^lété  par  un  arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  en  date  du  i'3  messidor  an  VI  (2  juillet 
i;798)  ainsi  conçu  : 

«  Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  la  loi  du 
«  'jS  messidor  an  V  ayant  rétabli  les  bourses  des  ci- 
«  devants  collèges  dans  la  jouissance  des  biens  qui  leur 
«  étaient  affectés,  il  importe  de  lixer  le  mode  de  leur 
«  administration,  et  que  tout  délai  aj^j^orté  à  cette  orga- 
c<  nisation  peut  compromettre  les  intérêts  de  l'instruc- 
<(  tion  publique,  arrête  que  les  bourses  fondées  dans  les 
«  ci-devant  collèges  de  Paris  seront  réunies  à  l'Institut 
«  central  des  boursiers  et  que  les  biens  de  ces  fonda- 
«  tions  seront  régis  par  une  administration  unique  et 
«  centrale,  composée  de  cinq  membres  et  d'un  agent 
«  comptable.  » 
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Celte  administration  lut  installée,  le  i3  thermidor 
an  VI,  par  le  ministre  de  l'Intérienr,  François  de  îSeuf- 
eliàteau  ;  et,  ce  fut  lui  qui,  dans  le  discoms  qu'il  prononça 
à  cette  occasion,  substitua  le  nom  de  Pr)-t(ui('e français 
à  ceux  de  Collège  Egalité  et  d'Institut  cent i-al  des  Buiir- 
siers  de  l'Egalité  qu'à  la  suile  de  débaptisations  succes- 
sives, portait  en  dernier  lieu  le  collège  Louis-le-Grand. 

^  II 

Depuis  tant  danuées  (pie  se  poursui\ait  l'opération 
de  si)oliali(>n  dite  des  ])iens  nationaux,  la  loi  du  i>5  mes- 
sidor au  ^'  apparaissait  "  couniu-  la  [)remière  aurore 
d'un  système  ré[)arateui'  (i  )  ■>. 

La  commission  administrative  instituée  par  l'arrêté  du 
Directoire  du  i3  messidor  an  YI  se  mit  iunnédialemenl 
à  l'œuvre. 

A  re\enq)l('  de  ce  ([uî  avait  lieu  autrefois  pour  l'ad- 
minisliation  des  bt)urses  de  l'ancien  collège  Louis-le- 
(îrand,lescin(|  administraleui  s  ( ouiposant  la  couunission 
fuient  choisis  |)arini  les  niendires  les  plus  éle\és  de  la 
magistrature  et  des  linances.  Leurs  fonctions  étaient  gra- 
tuites et  volontaires.  La  couunission  était  présidée  par 
j\I.  Al)rial,  alors  premier  président  de  la  ('our  (h'  cassa- 
tion. 

La  tâche  (h-  hi  (lonnnission  consistait  à  [uocéder  à 
l'inventaire  (K's  i)ourses  ainsi  rattachées  au  Prytanée 
et  à  j>rendie  les  mesures  de  sauvegarde  et  (h'  rcconsti- 
liilion  du  patrimoine  des  boinsiers. 

Le  rappoil  l'ail  an  (  lonscil  des  (  lincpC  ".cnts  i)ar  Portiez 
de  1  ()ise.  le  lo  inessi(k)i'  an  \\.  ainsi  (pic  celui  présenb' 
par  Quatremère,  le  c)  fructidor  suivant  {•!),  venaient  à 
cet  égard  fournir  les  renseignements  les  plus  documentés. 

(1)  Baron  Silve.strc  de  Sacy  :  Rapport  présenté  à  la  Cliambre  du  Pairs,  le 
27  mars  1831,  sur  la  |)étition  des  boursiers  Fluyette.  {Moniteur  du  28  mars  1834). 

(2)  Les  rapports  de  Portiez,  de  l'Oise  et  de  (Quatremère,  ainsi  que  les  tableaux 
annexes,  sont  insérés  au  vol.  E,  III,  n*  llUi,  Bibliothèque  de  la  Chambre  des 
Députés. 


—   lo'î  — 

Il  résultait  de  ces  rai)i)()rls  (juc  les  hoiiiscs  dos  an- 
ciens ('()llèi»;('s  de  Paris  se  subdivisaient  en  : 

/ioii/scs  //7;/v'.s-. celles  doni  la  nonnnalion  ap[)arlenait  à 
radniinislialion  du  collège  ou  à  ([uehiue  grand  digni  la  ire. 

Bourses  au  concours,  qui  prolitaient  à  (|uel(|ues  éco- 
liers pauvres  mais  studieux  : 

Bourses  provinciales,  diocésaiiws  ou  urbaines,  ces 
l)ourses  étaient  les  plus  nombreuses.  Elles  étaient  dévo- 
lues à  des  candidats  originaires  de  certaines  localités. 
Plusieurs  collèges  chargés  de  ces  fondations  en  avaient 
pris  leur  dénominalion,  tels  (pie  vcuxd' Auiun,  de  Beau- 
vais,  de  Laon,  de  liei/ns,  de  Xaiitonne,  de  Baj'eux, 
iV Amiens,  (VArras,  de  Lisieux,  de  Soisso/is  cl  aulres. 

Bourses  de  fainiUes,  celles  qui  étaient  spécialement 
affectées  aux  membres  de  la  famille  des  fondateurs. 

La  collation  des  bourses,  autrefois  dévolue  aux  auto- 
rités locales,  civiles  ou  ecclésiastiques,  appartenait,  en 
l'an  YI,  au  ministre  de  l'Intérieur,  du  département 
duquel  rcssortissait  l'instruction  publique. 

Suivant  le  rapport  de  Portiez  de  l'Oise,  le  total  des 
bourses  de  toute  nature  existant  dans  les  collèges  de 
Paris  dits  de  plein  exercice,  au  moment  de  la  Révolution, 
était  de  814,  dont  020  pour  le  seul  collèg-e  Louis-le-Grand, 
et  le  revenu  allèrent  à  tontes  ces  fondations  atteignait 
alors  le  chiffre  de  8440TO  liv.  i4sols  10  deniers  (i). 

(1)  Etat  annexé  au  rapport  de  Portiez  de  l'Oise  : 

NOMBRE    DES    BOUR- 
NOMS  DES   COLLÈGES  SIERS  REVENUS  BOURSES    LIBRES 

Cardinal-Lemoine  21  30  710  1.  Us.  Gd. 

Giassins  11  y  .(78  _    8  — 

Harcourt  52  43  758  —    1  —  '•>  — 

La  Marche  35  35  3!)0  —    5  —  1 


Lisieux  20  35  g52  —  15  -     1- 


MontaikMi  3;) 


Mamrin  32  120  551  -  19  -              pip'^U                    s 

Moniaigu  70  4  7  305-    7  —  11—     i  "^^^'f    f  o„^  ia7 

Navarre  41  3.)  795  -  11  -    0  -     ^''^"'s-le-'arand  107 

Plessis  10  13  642  —  17  —    1  — 
Louis-le-Grand  avec 

les  petits  collèges  520  405  693—17  —  11  — 

y  réunis. 


Totaux  :    814  844.010  1.  U  s.  10  d. 


-  io4  - 

En  l'an  VI,  par  suite  de  la  réduction  au  tiers  conso- 
lidé des  rentes  sur  l'Etat  qui  servaient  de  gage  à  un  cer- 
tain nombre  de  ces  fondations,  de  la  confiscation  des 
biens  fonciers  sur  lesquels  la  plupart  des  autres  bourses 
étaient  constituées  et  de  la  vente  de  la  majeure  partie 
d'entre  eux,  le  revenu  de  toutes  ces  dotations  de  bourses 
ne  se  montait  plus  quà  2.56. (JOKJ  liv. 

D'après  Portiez  de  l'Oise,  ce  chiffre  se  décomposait 
ainsi  : 

Produits  d'immeubles  dans  Paris  ....       160.000  fr. 
Rentes  sur  l'Etat  en  tiers  consolidé  .   .   .         86.666  » 
Produits  des  domaines  ruraux 10.000  » 


Total  égal 2.56. 6(>6  » 


L'administration  du  Prytanée  se  préoccupa  tout 
d'abord  de  preiubc  possession  de  ces  '206.(^)6  livres 
de  rente  (i).  Elle  (bit  ensuile  déterminer,  aussi  exacle- 
mcnl  (jiic  j)()ssible.  (jiicl  élail  le  nombre  des  ayants  droit 
;m\  bouiscs des  (•i-d('^ uni  collèges,  lesipielles,  défalcalion 
faite  de  loiilcs  les  causes  de  réduction,  caducité  ou  pé- 
remption. j)ouvaieiil  èlre  considérées  comme  étant  en- 
coii'  en  vigueur. 

Le  nond)re  parut  dcvoii-  en  dépasser  'î.5o  (2).  Or,  en 
calculant  à  600  francs  en  moyenne  la  dépense  annuelle 
d'un  boui'sier,  on  atteignait  ainsi  le  chiffre  de  270.000  fr., 
sonune  siqiérieure  au  revenu  de  2.56. 6(>()  que  produisait 
encore  la  portion  non  vendue,  restée  aux  mains  de  l'Etat, 
des  anciennes  fondations  de  bourses  confiscjuées  comme 
J)iens  nationaux. 

La  commission  administrative  du  Prytanée  était  donc 

(1)  U  1  arriV  •  (le  la  Iministralion  (vritrale  «lu  Département  de  la  Seine  en  date 
du  29  in,-ssil)i-  nri  VIII  décide  «  i|ii'3  la  restitution  à  faire  au  l'r>tanée 
il.iit  partii-  'Ij  I»  loi  du  IG  vendémiaire  an  V  ». 

(2  Rippnrt  ^e  M.  Portiez  de  l'Oise  du  9  lloréal  an  VI.  —  Registres  du  Pry- 
tanée. cotés  et  paraphés  par  M.  Abrial,  prcsiilent  du  conseil  d'administratioa 
{Air/iices  natnnuilps,  section  liistoriiiue,  série  M,  n*  210.) 
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amenée  à  poursuivie,  à  due  coneui renée,  le  remplace- 
ment en  I)iens  nationaux  de  même  nature  et  même  pro- 
duit, ou  en  rentes  sur  l'Etat,  de  la  portion  aliénée  du 
j)atrimoine  des  anciens  boursiers. 

C'est  notamment  à  propos  de  la  fondation  Pluyette 
que  cette  question  de  remplacement  se  posa. 

Nous  avons  dit  que  l'un  des  boursiers,  Etienne 
Pluyette,  qui  s'était  enrôlé  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique, avait  obtenu,  de  l'administration  de  Louis-le- 
Grand,  l'engai^^ement  qu'on  le  créditerait  des  revenus  de 
sa  bourse,  pendant  son  séjour  sous  les  drapeaux,  et  qu'à 
son  retour  il  serait  maintenu  dans  les  droits  afTérents  à 
ladite  bourse. 

Le  i'''^  vendémiaire  an  VII,  Etienne  Pluyette,  ayant 
quitté  le  service  militaire,  se  lit  régler  des  trois  années 
de  revenu  dont  on  l'avait  crédité  et  donna  sa  démission 
de  boursier  en  faveur  de  son  jeune  parent  Alexandre 
Duverger  de  Villeneuve,  dont  un  frère  était  déjà  boursier 
à  Louis-le-Grand. 

A  cette  époque  la  collation  des  bourses  appartenait 
au  ministre  de  l'Intérieur.  Mais,  avant  de  statuer  sur  la 
nomination  du  jeune  Duverger  de  Villeneuve,  le  mi- 
nistre avait  demandé  au  Prytanée  des  renseignements 
au  sujet  de  la  fondation  Pluyette  et  des  ressources  qui 
pouvaient  encore  permettre  de  faire  face  à  l'entretien  de 
ces  bourses. 

C'est  en  réponse  à  ce  questionnaire  que  les  adminis- 
trateurs du  Prytanée  adressèrent  au  ministre  le  rapport 
suivant  : 

«  Paris,  le  i3  frimaire  an  VII. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Par  son  testament  du  4  septembre  1478,  Jean 
«  Pluyette  fonda,  dans  le  collège  des  Bons-Enfans  dont 
«  il  était  alors  Principal,  deux  bourses  en  faveur  de  ses 
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«  parents.  Cette  fondation  n'a  épiou{\'  aucune  inteniip- 
«  tion  depuis  cette  époque  ;  et  il  y  a  eu  constamment, 
«  soit  dans  le  collèj^e  des  Bons-Enfans,  soit  dans  celui 
f<  de  ri\2:alité,  deux  bourses  remplies  par  les  parenls  de 
«  ce  fondateur. 

"  Pour  la  dotation  de  ces  deux  bourses,  Jean  Pluyette 
«  légua  liuit  maisons  situées  à  Paris  rue  Victor  et  aux 
«  environs,  qui,  déduclion  faite  des  charges,  produi- 
«  saient,  en  1793.  un  rcxcnu  de  sept  ù  huit  mille  francs. 
«  Celle  riche  donalion  a\ail  (U'Iei miné  lancienne  admi- 
<<  nislralion  de  cel  élai)lissemenl  à  accorder,  il  y  a  près 
'  de  (piin/.e  années,  à  la  famille  Pluyelle.  la  faculté 
«  d'avoir  deux  jjoursiers  surnuméraires. 

"  (jCs  huit  rnaiso/is  ont  été  aliénées  dans  l'i/iteivalle 
"  j)endant  tef/uel  tes  tn'e/is  des  iollèi>'es  ont  été  lan^és 
«  dans  1(1  (fasse  des  donicincs  nali(mau.\  :  et  /tous  les 
«  a\'ons  (■()/n/)rises  dans  l'état  des  hiens  appaitenatd  au 
<(  Prytanée  dans  le  héjxuteinent  de  la  Seine  qui  <nd  été 
«  \'endus  et  dont  nous  s(dli(it(i/is  te  renijtlaceinent .  (Vesl 
«  donc  de  rcllcl  (h-  ce  icniphiccnicnl  (jue  dépendra  le 
«   revenu  fulur  de  la  fondalion  PluyelU'. 

«  Au  surplus  celle  fondalion  était  le  seul  objel  pro- 
«  duclif  de  l'ancien  collège  des  Bons-Enfans,  et  l'on 
«  peut  legarder  connue  uiu'  dépendance  de  celte  dola- 
<<  lion  les  bâtiments  de  l'ancien  eniphtcetnent  du  collège, 
«  do/it  le  l'rj-tanée  est  en  possession  cl  (]ui  onl  élé  cons- 
<■  Iruils  cl  réparés  axcc  h-s  économies  faites  sur  k's  re- 
"    venus  de  la  fondalion  IMiiyclle. 

((.  Lors(pic  les  (l(Mi\  boursiers  siiiiiuMiéraires  ont  quille 
«  le  Prylanée.  ils  n'oni  pas  élé  remplacés  :  mais  les 
«  deux  de  rancienne  fondalion  y  sont  restés  cl  c'est 
«  d'une  de  ces  deux  places  (pu-  le  citoyen  Etienne 
«  Pluyelle  vient  de  donner  sa  démission.  Les  jtensioiis 
«  de  ces  deux  élè^ws  ont  été  prises  sur  la  suturent  ion  ac- 
«  cordée  au  Pi-ytaïu-e  sui-  le  Tiésor public. 


«  Tels  sonl,  ciloyen  ininislrt',  les  rcnsoiii,iionK'nls  que 
Cl  nous  pouvons  vous  donner  sur  la  pétition  (jue  vous  a 
«  présentée  le  citoyen  Duverger-Devilleneuve  et  que 
«  vous  nous  avez  eomunuiicpiée  par  voli-e  lettre  du  i2() 
«  du  mois  dernier.  » 

Il  résultait  de  ce  ia|)j)orl  : 

i"  Que  l'Etat,  après  sa  mainmise  sur  les  biens  de  la 
fondation  ou  sur  le  prix  de  vente  qui  en  était  la  repré- 
sentation avait  eru  (U^voir  ])i'endre  provisoirement  à  sa 
eharfçe  l'entretien  des  bourses  : 

•2"  Que  le  Prytanée  se  considérait  comme  étant  en 
possession  des  bâtiments  non  aliénés  de  l'ancien  collège 
des  Dons- Enf ans  : 

3°  Qu'il  pou i-sui\u lit  le  remplacement  des  biens  de  la 
fondation  qui  avaie/d  été  \'e/idus. 

En  présence  de  ces  constatations  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur n'hésita  pas  à  signer  la  nomination,  connue  bour- 
sier, du  jeune  Alexandre  Duverger  de  A  illeneuve  et  il 
en  avisa  olticiellemenl  le  père  du  candidat  par  la  dé- 
pèche suivante  : 

"   Paris,  le  tio  IVimaire  an  VII. 

«  Citoyen,  vous  trouverez  ci-joint  l'acte  de  nomina- 
«  tion  d'Alexandre-CJiarles,  votre  tils,  à  la  place  d'élève 
«  du  Prytanée,  fondée  par  Jean  Pluyette,  dont  vos  en- 
«  fants  sont  parents  par  leur  mère,  et  ([ue  l'administra- 
«  tion  du  Prytanée  certitie  vacante  par  la  démission 
<«  d'Etienne  Pluyette,  dernier  titulaire  de  cette  place. 
«  Vous  le  présenterez  au  citoyen  Chamj)agne  qui  le  fera 
«  jouir  des  avantages  attachés  à  son  nouveau  titre. 
u  J'aime  à  croire  (jue  vos  deuxfds  ({ui  se  trouvent  réunis 
«  dans  le  même  établissement  proliteront  de  l'éducation 
«  républicaine  dans  le  centre  de  bupielle  ils  sont  placés. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  (Signé)  François  di<:  Neifciuateau.  )> 
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Cet  acte  consacrait  donc,  de  la  façon  la  plus  explicite, 
les  droits  des  boursiers  Pluyette  aux  places  fondées  par 
Jean  Pluyette, 

Les  droits  dont  il  s'agit  paraissaient,  d'ailleurs,  abso- 
lument garantis.  Ils  avaient  pour  gage  non  seulement 
le  remploi  en  biens  nationaux  ou  titres  de  rente  que 
poursuivait  l'administration  du  Prytanée.  pour  tenir  lieu 
des  biens  de  la  fondation  aliénées,  mais  encore  les 
bâtiments  mêmes  du  collège,  dont  le  Prytanée  avait 
repris  possession. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  etlel,  (pie  tout  l'actif 
du  collège  des  Bons-Enfans  avait  été  hypothécairement 
affecté  à  l'entretien  des  bourses  Pluyette. 

(kda  nous  amène  à  rechercher  ce  qui  était  advenu  de 
cet  antique  collège  depuis  la  Révolution.  La  Congréga- 
tion des  Prêtres  de  la  Mission  ou  Lazaristes  n'avait  pas 
tardé  à  en  être  expulsée.  Les  bâtiments  avaient  été 
coulisqués  couunc  biens  ualiouaux  et  convertis  en  pri- 
sons. Des  prêtres  non  assermentés  et  de  nondjreux 
«  suspects  »  y  étaient  entassés  lors  des  événements  de 
septembre  1792  et  y  furent  massacrés  (i). 

En  l'an  IV,  le  Domaine  avait  mis  en  vente  l'ancienne 
chapelle  du  collège  (jue  les  Lazaristes  avaient  agrandie 
et  ornée  de  nombreuses  (cuvres  d'art.  Elle  fut  adjugée, 
pour  le  prix  des  matériaux,  à  un  entrepreneur  nonmié 
Mignon  qui  se  trouva  ac(|uérir,  à  j)eu  j)rès  sans  bourse 
délier,  9  ares  83  mètres  de  terrain  (proccupail  la  cha- 
pelle avec  ses  dépendances. 

Aux  termes  dune  délimitation  laite  en  vertu  d'une 
décision  de  l'Administialion  cenliale  du  Dé|)arlement 
de  la  Seine,  la  partie  des  bâtiments,  cours  et  jardin  de 
l'ancien   collège,  non  comprise  dans  l'adjudication  de 

(1)  «  92  prêtres  y  étaient  enfermés,  dit  Holfbauer  (Paris  à  tracers  lea  âges, 
••  t.  II.  Petit  Châtelet,  \>.  28)  ;  15  urètres  lurent  sauvés  ;  î"  précipités  par  les 
«  lenètres,  assommés  à  coups  de  bûclie  ou  égorgés,  succombèrent  sous  la  férocité 
"  d'ignobles  assassins.  » 


—   I()()  — 

l'aiiIY,  l'cprcseiitaitime  siipcrlicic  de  2. 228 métros  carrés. 

Ccsl  de  ces  «  Lerraiiis  et  hàliments  non  encore  aliénés, 
c(  dépendant  du  ci-devant  collège  des  Bons-Enfans  », 
que  le  Prytanée  fut,  en  l'an  \  II,  détinitivement  envoyé 
en  possession. 

Cette  dernière  épave  représenterait  à  elle  seule, 
aujourd'luii,  comme  valeur  de  terrain,  un  capital  de 
plus  de  4t>'^<'0'J  francs.  Elle  suffisait  amplement,  en 
l'an  VII,  à  gager  l'entretien  des  deux  bourses  Pluyette. 

§  m 

Mais,  par  un  brusque  reviremenl,  la  confiscation  des 
bourses  des  anciens  collèges  allait  être  irrémédia- 
blement consonunée  sous  le  Consulat  et  l'Empire. 
Cette  spoliation  fut  la  conséquence  tant  d'une  refonte 
générale  du  régime  de  l'enseignement  en  Erance  que 
d'une  nouvelle  évolution  dans  l'opération  des  biens 
nationaux.  Les  faits  sont  intéressants  à  rappeler  à  ce 
double  point  de  vue. 

I.  —  Le  collège  Louis-le-Grand,  devenu  collège  des 
Boursiers  de  l'Egalité,  avait  été,  nous  l'avons  dit,  le  seul 
établissement  d'enseignement  secondaire  resté  ouvert 
à  Paris  pendant  la  Terreur. 

Comme  premier  acte  d'ini  programme  de  réorgani- 
sation de  l'Instruction  publique,  le  Directoire  avait,  par 
la  loi  du  26  messidor  an  V,  reconstitué  le  patrimoine 
des  anciens  boursiers,  ceux-ci  devant  continuer  à  rester 
groupés  au  collège  Louis-le-Grand  qui  avait  pris  le  nom 
de  Prytanée  français. 

Or,  la  plupart  des  bourses  des  anciens  collèges 
étaient  territoriales,  c'est-à-dire  affectées,  en  vertu  des 
titres  de  fondation,  à  des  jeunes  gens  originaires  d'une 
portion  déterminée  du  territoire  :  ville,  province,  pa- 
roisse ou  diocèse.  Des  constatations  faites  par  M.  Por- 
tiez de  l'Oise,  dans  son  rapport  du  19  fructidor  an  VI,  il 
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l'ésulte  i[\w  4-2  (lépark'iiientft  seuleiiR'iiL  sur  ceux  com- 
posant retendue  du  territoire  de  la  Républi(|ue,  pou- 
vaient ie\endiquer  le  l)énélice  de  ces  bourses  d'un 
caractère  e\clusi^ement  local.  Le  (iouvernemenl  ré- 
solut (rétendre,  par  des  mesures  iudix  iduelles,  la  uième 
laveur  aux  autres  départements  <t  d'augmenter,  en 
conséipience.  la  subvention  (pu*  IKlal  n'avait,  du  reste, 
cessé  de  l'oiunir  pour  lentrelien  des  boursiers  présents 
à  Louis-le-Grand.  depuis  (pie  le  patriuioine  de  ceux-ci 
<ivait  été  contis(|ué  dans  l'opération  des  biens  nationaux. 

Pour  l'an  W.  cette  subvention  avait  été  portée  à 
180.000  iVaucs.  On  eriil.  [ntur  l'an  A  II.  à  raison  des  res- 
liliitions  déjà  opérées,  dcNoir  la  léduii-e  à  119.000  francs, 
souuue  ipu'  nous  liomous  inseiite  au  l)U(licet  du  uiiuis- 
t('re  de  i"liil(''rieiir  pour  cette  même  anuée.  l'allé  tut 
lixée.  pour  l'au  \  III.  au  cliilïre  de  120; >. 000  IVancs  (i). 

L'a(bniuistialion  du  Prylanée  avait  donc  à  sa  dispo- 
sition : 

i"  a5(). ()()()  IVaius  de  rculc  |)ro(hiils  par  le  patrimoine 
conlis(jué  mais  non  eucorc  aliéné  des  aucienues  fon- 
<Iations  de  bourses  : 

2"  Une  subAcntion  i\r  I  IJal  (jin  s  était  élevée  jusiju'à 
200.000  Irancs. 

Cette  situatiou  budi,M'laire  peiiuit  au  Pivtanée  de 
recevoir  euAiiou  'nut  boursiers,  ('c  cliitlre  accusait,  au 
point  de  vue  de  la  dishibiilion  d<-  Teuseignement 
public,  uu  étal  de  choses  uuHiis  salisl'aisaut  ([ue  celui 
<jui  existait  aNaul  la  Uévolulion,  [)uis(pi'au  début  de 
l'année  i  jSj)  ])lus  de  800  boursiers  se  trouvaient  répartis 
entre  dix  p^rauds  collî'i^es  de  plein  exercice  les(]uels 
possédaieut,  eu  outre,  une  très  nombreuse  clieulèle 
d  élèves  exteines  ou  pensionnaires. 


(l)  Cet  historii|ue  sa  trouve  retiMcé  'lins  le  rajjijort  lait  par  M.  Silvestre  de 
Sacy  à  la  Clianil.ire  des  Pairs,  au  sujet  de  la  pétition  des  boursiers  Pluyette. 
(Séance  du  27  mars  1><34,) 
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Sans  <louk\  la  loi  du  j  nouIôsc  an  III,  (iiii  a\ail 
sii[)|)rinu''  les  colK'gvs  dans  toute  lôtcndue  de  la  Ué- 
[)ul)li(iu(',  avait  bien  substitué  à  partie  d'entre  eux  des 
<'C()/<'s  c('ntr<il<'>i  (jui  étaient  ouvertes  à  tous  indistinc- 
tement et  dont  l'entretien  incombait  à  l'Etat  ;  mais  ces 
écoles  étaient  peu  prospères  et  ne  disposaient  que  de 
subventions  insuftisantes. 

Le  Gouvernement  de  l'an  VIII  résolut  de  remédier  à 
une  situation  aussi  fâcheuse. 

Le  Prytanée,  centre  de  renseit!:nement  i)ublic  en 
France,  l'ut  également  le  pivot  des  premiers  essais  de 
réorganisation. 

Un  arrêté  des  Consuls  du  i"  germinal  an  A'IIÏ 
ordonna  que  le  Prytanée  français  serait  divisé  en  (juatre 
i^rands  collèges,  placés,  le  premier  au  siège  même  du 
Prytanée  (ancien  collège  Louis-le-Grand),  le  second  à 
Fontainebleau,  le  troisième  à  Versailles,  le  quatrième  à 
Saint-Germain. 

Chacun  de  ces  collèges  devait  recevoir,  en  dehors 
<rélèves  payants  ou  pensionnaires,  cent  élèves  ([ui 
seraient  élevés  gratuitement  et  recevraient  le  nom  de 
«  boursiers  ». 

Ces  boursiers  devaient  être  nommés  par  le  Premier 
Consul  sur  la  ])résentation  du  ministre  de  l'Intérieur, 
et  choisis  parmi  les  enfants  peu  fortunés  des  militaires 
tombés  sur  le  champ  de  bataille  ou  des  fonctionnaires 
morts  en  activité  de  service. 

Un  arrêté  du  premier  Consul,  en  date  du  27  messidor 
an  IX  (i'"'  juillet  1801)  modilia  cette  organisation  en 
fixant  le  siège  des  4  grands  collèges  à  Paris,  Saint-Cyr. 
Saint  Germain  et  Compiègne,  et  en  portant  à  900  le 
nombre  des  boursiers  ou  élèves  gratuits  à  la  charge  du 
g^ouvernement. 

Le  21  floréal  an  X  (10  mai  1802)  intervint  une  loi  qui 
organisait  un  nouveau  système  d'instruction  publique. 


112 


Elle  supprimait  les  écoles  centrales  et  créait  les  lycées 
avec  6.400  bourses^  pour  des  élèves  nationaux,  c'est-à- 
dire  pour  les  enfants  des  citoyens  morts  à  l'ennemi  ou 
dont  il  y  avait  lieu  de  récompenser  le  dévouement  à  la 
République.  —  Il  avait  été  pourvu  aux  besoins  de  cette 
organisation  nouvelle  par  la  loi  de  tinances  du  '3o  ven- 
tôse an  IX  (20  mars  1801)  qui  affectait  à  l'instruction 
publique  un  capital  de  i35  millions  //  picndrc  sur  les 
biens  nationaux. 

Cette  dotation  n'abrogeait  pas,  du  reste,  la  dotation 
spéciale  ni  le  budget  personnel  du  Prytanée. 

Un  arrêté  du  6  ventôse  an  XI  (20  février  i8o'3)  trans- 
forma le  collège  de  Coinpiègne  en  école  des  arts  et 
métiers,  ce  qui  lit  que  le  Prytanée  ne  se  composa  plus 
que  de  3  grands  collèges. 

Cependant,  la  volonté  du  Preuiier  Consul  étant  (jue 
l'enseignement  fût  uniforme  et  que  tous  les  anciens 
collèges  fussent  transformés  en  lycées,  un  arrêté  du 
i5  vendémiaire  an  XII  (8  octobre  i8o3)  décida  :  1°  Que 
le  collège  de  Saint-Cyr,  qui  formait  une  des  divisions  du 
Prytanée,  porterait  seul  à  l'avenir,  le  nom  de  Prytanée 
français  :  2"  (pi'à  dater  du  i*""  vendémiaire  an  XII  les 
dotations  dont  les  trois  divisions  ou  collèges  jouissaient 
en  comnnin  seraient  exclusivement  affectées  à  l'entre- 
tien et  à  rinslruclion  des  élèves  du  gouvernement  placés 
à  Saint-Cyr.  Lu  autre  décret  du  19  nivôse  sui\ant  (9  jan- 
vier i8o5)  institua  un  nouveau  mode  d'administration 
des  biens  et  revenus  du  Prytanée  de  Saint-Cyr.  Quant  à 
l'ancien  siège  central  du  Prytanée,  il  avait  repris  sa 
dénomination  première.  Lex-Instilut  des  Boursiers 
n'était  plus  ([ue  le  Ij'cée  Louis-le-Grand. 

Une  partie  des  anciens  Boursiers  continua  à  y  de- 
meurer et  fut  confouduc  avec  ceux  des  (i.'ioo  Boursiers 
nationau.x  (juc  l'on  y  envoya.  Les  autres  anciens  Bour- 


—  ii3  — 

sir/'s  fui'ent  «  colonisés  »,  e'cst-à-dirc  répartis  eiiho  tlivers 
lycées  de  France. 

Le  jeune  boursier  Pluyette,  Alexandie  Duverjçer  de 
Villeneuve,  avait  été  ainsi  désigné  pour  être  envoyé  au 
lycée  de  Rennes;  mais,  sur  les  observations  de  sa  famille 
qui  lit  remarquer  qu'en  vertu  de  la  fondation  de  Jean 
Pluyette  c'était  au  collège  Louis-le-Grand  remplaçant 
celui  des  Bons-Enfans  que  ce  jeune  boursier  devait  être 
élevé,  il  y  fut,  en  effet,  maintenu. 

Il  était  d'ailleurs  pourvu  à  l'entretien  des  anciens 
boursiers  dispersés  dans  les  divers  lycées  de  France,  au 
moyen  des  revenus  du  patrimoine  spécial  des  Prytanées. 

Mais  ce  j^atrimoine  lui-même  ne  tarda  pas  à  être 
l'objet  de  nouvelles  dispositions  législatives  qui  devaient 
en  consommer  la  ruine  ! 

IL  —  Ces  mesures  législatives  se  rattachant  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  il  nous  faut  revenir  sur  cette  colos- 
sale spoliation  grâce  à  laquelle,  depuis  le  début  de  la 
Révolution,  s'étaient  édiiiées,  à  bon  compte,  tant  de  for- 
tunes privées  considérables,  et  qui  devait,  sous  le  Consu- 
lat et  l'Empire,  permettre  de  donner  satisfaction  àd'autres 
convoitises. 

Il  existe  à  cet  égard,  un  document  fort  curieux.  C'est  un 
rapport  adressé  le  8  brumaire  an  XI  par  l'administration 
du  Prytanée  au  ministre  des  Finances  pour  demander 
l'autorisation  d'échanger,  contre  les  bois  de  Clievreuse, 
les  i54  arpents  de  bois  en  coupes  réglées  situés  sur  le 
territoire  de  Rueil.  «  Attendu  que  le  Premier  Consul  a 
«  /ait  connaître  que  les  bois  de  Rueil  étaient  à  sa  con- 
«  venance  comme  entourant  le  domaine  de  la  Malmaison 
«  et  qu'il  désirait  que  l'on  nj'  effectuât  pas  la  coupe  de 
«  l'ordinaire  de  l'an  XI.  » 

Les  bois  de  Rueil  distraits,  en  effet,  du  domaine  du 
Prytanée  et  mis  en  vente  comme  biens  nationaux  furent 
achetés,  pour  le  compte  de  la  future  Impératrice  José- 
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phine,  par  un  sieur Mayer,  Icciuel  resta  adjudieataire  au 
prix  de  jQ-'^oj  francs.  Ces  bois  rapportaient  ii.ooo francs 
de  revenu  annuel. 

Le  Prytanée  reçut,  en  éehang^e,  le  bois  tie  Clievreuse 
qui  avait  été  coniisqué.  comme  Ijien  national,  sur  l'an- 
cienne abbaye  de  Port-Iloyal. 

11  existait  encore,  à  cette  éi)o(iue.  aux  mains  du 
Domaine,  pour  plusieurs  centaines  de  millions  de  biens 
nationaux  non  vendus,  couq)renant  notamment  des 
forêts  et  d'anciens  tiels  seigneuriaux. 

L'aliénation  de  ces  biens  apparut  à  Nai)oléon  conuue 
un  moyen  indirect  de  reconstituer,  au  profit  de  la  famille 
impériale  et  de  la  nouvelle  noblesse  militaire  qu'il  allait 
créer,  les  tfrandcs  pr()j)riétés  foncières  de  l'ancienuc 
noblesse. 

Les  ventes  ou  affectations  de  biens  nationaux  repriren! 
donc  leur  cours. 

Une  i)artic  de  ces  bois  cl  forets  se  liouxait  justcmeul 
faire  partie  du  paliimoiuc  des  anciens  boursiers. 

Les  admiuisirateurs  du  Prylanée  en  avaient  la  gestion  : 
et,  il  leur  incond)ait  d'assurer  la  conservation  de  ce 
gage,  ('est  alors  (pu*  la  loi  du  S  pluviôse  au  XIII  (t25  jan- 
vier i8o5)  ordonna  l'aliénation  des  «  immeubles  de  toute 
lui/iirc  (ipjxirleiuuil  (lUX  Pirlanées  »,  le  prix  de  vente 
devant  clie  versé  à  la  caisse  (ranu)rtiss(Mnent  et  enq)loyé 
en  acquisitions  de  Renies  sur  l'Klat.  II  était  stipulé  <pu' 
les  arrérages  de  ces  Rcutes  sci\  iiaicnl.  à  concurrence 
des3//8""'\  à  l'entretien  des  bàtiuientset  aux  pensions  des 
Elèves  nationaux,  et  cpu'  le  suri)las  serait  employé, 
counne  fonds  d'accumulalion,  en  ac([uisilions  successives 
de  Rentes.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  indicjuail.  à 
rai)pui  de  ces  dispositions,  les  considérations  suivantes  : 

« Vous  verrez,  dans  le  reuq)lacement  du  produit 

«  des  aliéualions  en  Renies  sur  l'Etat,  le  double  avan- 
«   lage  dauguu'nter  d'une  i)art  le  revenu  du  Prytanée 
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«  tant  par  le  taux  de  i"('nii)loi  des  fonds  que  par  la  dinii- 
«  nul  ion  des  Trais  d'administration,  et  de  soutenir,  d'une 
«  autre,  la  contianee  des  etïcts  publics  et  la  valeur  dans 
<(   la  circulation  !...  » 

On  sait  qu'en  ellet  la  hausse  de  la  Rente,  considérée 
comme  le  thermomètre  de  la  prospérité  de  l'Empire,  était 
une  des  grandes  préoccui)alions  de  Napoléon,  lequel 
avait  maintes  l'ois  menacé  de  sévir  contre  les  vendeurs 
en  spéculation  !  Il  n'avait  jamais  pu  comprendre  que 
l'obligation  pour  les  vendeurs  à  découvert  de  se  racheter, 
c'est-à-dire  de  trouver  du  titre,  était  un  des  plus  actifs 
éléments  de  hausse. 

L'Empereur  était  fort  impatient  de  rattacher  au 
domaine  de  la  couronne  les  bois  de  Trappes,  de 
(ihevreuse  et  de  Couart,  (jui  appartenaient  au  Prytanée, 
et,  d'autre  part,  de  convertir  en  Rentes  les  biens-fonds 
de  cet  établissement,  biens  dont  l'aliénation  était 
ordonnée  par  la  loi  du  8  pluviôse  an  XIII.  C'est  au 
palais  de  Stupinigi,  l'une  de  ses  étapes  militaires,  qu'il 
signa  peu  après  (5  lloréal  an  XIII)  un  décret,  dont 
l'économie  peut  se  résumer  en  quelques  mots.  L'Etat 
reprenait  au  Prytanée  les  bois  précités  et  donnait  en 
échange  d'autres  biens  nationaux,  mais  en  stipulant  que 
ces  derniers  biens  seraient  vendus  et  le  prix  de  réali- 
sation employé  en  titres  de  Rente. 

L'administration  du  Prytanée  semblait  cependant 
peu  désireuse  de  voir  disparaître  son  important  domaine 
immobilier,  dans  lequel  se  trouvaient  confondus  les 
i)iens  servant  de  gage  aux  droits  des  anciens  boursiers. 
Il  fallut  qu'une  lettre  adressée,  le  i3  frimaire  an  XIY, 
par  Fourcroy,  Directeur  de  l'Instruction  publique,  au 
Préfet  de  Seine-et-Oise,  président  du  bureau  d'adminis- 
tration du  Prytanée,  rappelât  que  ledit  Prytanée  avait 
«  pour  plus  de  quatre  millions  de  biens  et  que  jusqu'à 
«  brumaire  il   n'en  avait  encore  été  vendu  que  pour 
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«  4oc>.ooo  francs,  soit  à  peu  près  le  i/io  de  cette  éva- 
«  luation  ». 

L'opération  fut  l)rusquée  et  consommée,  l'année  sui- 
vante, par  un  décret  impérial  du  5  mars  1806,  qui  trans- 
férait purement  et  simplement  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment tous  les  biens  et  rentes  composant  la  dotation  du 
Prytanée.  L'administration  du  Prytanée  recevait,  en 
échange,  une  rente  perpétuelle  de  400.000  francs,  en  5  0/0 
consolidé,  avec  jouissance  du  i"  janvier  1806. 

Cette  inscription  de  rente  était  déclarée  inaliénable. 
Cependant,  deux  ans  après,  le  décret  du  11  décem- 
bre 1808,  qui  faisait  suite  à  d'autres  décrets  portant  or- 
ganisation de  l'Université  de  France,  transférait  à  ladite 
Université  les  biens  restés  disponibles  des  anciens  éta- 
blissements d'Inslruclion  pui)li(pie,  et  les  400. 000  francs 
de  rente  qui  venaient  d'être  aflectés  au  Prytanée. 

L'ex-lnslilul  des  Boursiers  se  lrou\ail  ainsi  folalement 
dépouillé  des  biens  provenant  des  anciennes  fondations 
de  bourses,  et  notamment  des  bourses  de  famille,  biens 
qui  devaient  permettre  de  faire  face  à  leur  entre- 
tien (i)  ! 

(1;  Piiiir  se  rendre  ua  compte  exact  de  la  façon  dont  cette  flépossession  s'effec- 
tua, il  laul  considérer  que,  dans  le  plan  général  de  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment, le  rouage  spécial  du  Prytanée,  avec  son  patrimoine  particulier,  n'avait 
plus  de  raison  dV-tre  et  se  conciliait  dilticilenient  avec  le  caractère  unitaire  des 
nouvelles  institutions. 

Deimis  la  loi  du  21  floréal  an  X,  les  anciennes  bourses  territoriales  dont  ne 
bénéficiaient  fiue  42  départements,  se  trouvèrent,  en  fait,  con  bndues  avec  les 
6.400  bourses  nouvelles,  dites  bourses  nationales,  créées  par  l'Etat  au  profit  de 
tous  les  ilépartements  de  France  sans  distinction.  Par  décret  du  17  sep- 
tembre 1808.  la  gouvernement  impérial  avait,  il  est  vrai,  fait  retomber  à  la 
charge  dus  viiles  l'untretien  d'une  partie  de  ces  bourses.  Mais,  que  ces  bourses 
nouvelles  fussent  entretenues  par  l'Etat,  ou  par  les  villes,  elles  n'en  constituaient 
pas  moins  une  sorte  de  remploi  des  fondations  autrefois  faites  en  faveur  de  cer- 
taines localités.  «  Ces  anciennes  fondations,  disait,  en  1831,  M.  Sylvestre  de 
«  Sacy,  avaient  un  caractère  commun  d'intérêt  public  joint  à  un  intérêt  local. 
«  Mais,  dans  le  système  actuel  d'administration  publiiiue,  tous  ces  intérêts  lo- 
«  eaux  .sont  extrêmement  affaiblis  et  sont  confondus  dans  l'intérêt  général.  » 

Voilà  pour(|uoi,  indépendamment  de  la  difficulté  qu'avaient  à  cette  époi|ue  les 
gouvernés  à  protester  contre  des  actes  du  pouvoir  impérial,  ceux  des  départe- 
ments qui  pouvaient  prétendre  au  bénéfice  des  anciennt-s  fondations  de  bourses 
n'élevèrent  aucune  réclamation  au  sujet  de  l'anéantissement  du  patrimoine  du 
Prytanée,  puisqu'ils  trouvaient  une  compensation  dans  l'attribution  qui  leur  était 
faite  d'une  quote-part  des  bourses  nationales  créées  par  l'Etat. 

Mais,  il  n'en  était  pas  ainsi  pour  les  bourses  dites  de  famille.  Les  représen- 
tants des  anciens  fondateurs  ne  recevaient  aucun  équivalent  pour  la  spoliation 
dont  ils  étaient  victimes. 
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En  cette  même  année  1808,  l'administration  des  Do- 
maines faisait  vendre  les  l)àtinients,  cour  et  jardin  du 
ci-devant  collège  des  lîons-Enfans.  L'adjudication  en 
eut  lieu,  le  29  avril,  au  profit  d'un  sieur  Huin,  qui  resta 
acquéreur  du  tout  pour  le  prix  de  ()4.5oo  francs.  Les  bâ- 
timents étaient  loués  alors  3.3oo  francs  ;  la  superficie 
totale  des  terrains  s'élevait  à  2.228  mètres.  Le  terrain 
seul  aurait  aujourd'hui  une  valeur  dépassant  400.000  fr. 

Ainsi  finit  cet  antique  collège  parisien,  qui  avait  vu, 
pendant  des  siècles,  se  succéder  dans  son  enceinte  les 
plus  pauvres  et  les  plus  méritants  des  écoliers  de  la 
montagne  Sainte-Geneviève.  Après  avoir  subsisté  long- 
temps grâce  à  la  fondation  de  Jean  Pluyette,  il  avait  été 
converti  en  séminaire,  puis  en  prison,  et  avait  été  ensan- 
glanté par  les  massacres  de  septembre.  Vendu  en  1808 
comme  bien  national,  il  reçut  une  allectation  indus- 
trielle :  l'acquéreur  y  installa  une  tilature  de  coton. 

Racheté  en  1818,  il  devint  le  siège  de  l'Institution  des 
Jeunes  Aveugles  jusqu'au  moment  où  elle  fut  transférée 
au  boulevard  IMontparnasse. 

L'ancien  collège  des  Bons-Enfans  remis  en  vente  et 
acheté  par  des  particuliers  fut  alors  détinitivement  dé- 
moli. Gomme  presque  tous  les  monuments   du  vieux 

Chose  étrange,  c'est  par  simple  prétérition,  en  quelijue  sorte  clandestinement, 
que  la  ruine  des  anciennes  bourses  de  famille  se  trouva  consommée. 

En  1806  et  18U8,  il  ne  sulisistait  guère,  comme  institutions  de  cette  nature,  que 
les  bourses  fondées  par  Jean  Pluyette  an  xv"  sièc'e  et  celles  fondées  par  Alain 
Chartier,  au  co  lege  de  Boissy,  au  xiv"  siècle. 

D'imi)ortants  immeubles  à  Paris  avaient  constitué  le  gage  de  ces  deux  riches 
fondations  que  Crevier,  dans  son  Histoire  de  VUnicersité  citait  comme  des 
monuments  de  gloire  nationale. 

Mais,  ces  consiilérations  historiques  étaient  peu  faites  pour  toucher  le  législa- 
teur de  1803  qui  se  borna  sans  doute  à  constater  que  ces  anciennes  bourses  de 
famille,  réduites  à  une  vingtaine  au  plu«,  ne  représentaient,  au  regard  des 
6.400  boursi'S  nationales  nouvellement  créées,  qu'une  quantité  absolument  négli- 
geable et  que  leur  maintien  s'harmonisait  mal,  du  reste,  avec  la  récente  organi- 
sation de  l'Instruction  publiifue. 

En  conséquence,  les  décrets  de  1806  et  18,08  oublièrent,  intentionnellement  ou 
non,  de  réserver  les  droits  des  bourses  de  famille  dans  les  mesures  législatives 
qui  disposèrent  du  patrimoine  du  Prytanée,  c'est-à-dire  du  patrimoine  des  an- 
ciens boursiers.  En  l'ait,  c'était  frapper  ces  droits  de  déchéance  ! 

Seulement  l'Etat  oublia  d'indemniser  les  familles  intéressées,  lorsqu'il  s'em- 
para abusivement  de  tous  ces  biens  légués  avec  atfectation  spéciale  par  les  fon- 
dateurs, biens  qu',  pour  les  deux  fondations  d'Alain  Chartier  et  de  Jean  Pluyette, 
représenteraient  actuellement  plus  de  10  millions  de  francs. 
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Paris,  il  disparut  faisant  place  à  des  maisons  de  rappoil . 

Que  devenaient,  au  milieu  de  toutes  ces  vicissitudes, 
les  boursiers  Pluyette  ? 

Les  deux  jeunes  Duverger  de  Villeneuve  achevèrenl 
paisiblement  leurs  études  au  Prytanée  sans  soupçonner 
que  leurs  droits  de  boursiers  eussent  reçu  la  moindre 
atteinte. 

Depuis,  deux  entants  de  Fini  d'eux  furent  aduiis 
comme  boursiers  dans  cet  établissement  qui  avait  repris 
son  ancienne  dénomination  de   collège  Louis-le-Grand. 

Cependant  (juand,  sous  Charles  X  et  plus  tard  sous  la 
monarchie  de  juillet,  les  neveux  d'Etienne  Pluyette  cl 
les  enlanls  de  l'autre  boursier  Duverger  de  Villeneuve 
in\()(jnci;'nl,  à  leur  lour.  \c  béiiétice  de  la  fondation  de 
Jean  Pliiyelle.  on  h'ur  opposa  la  caducité  de  cette  fon- 
dation, les  biens  légués  par  le  tcslateur  ayant  été  vendus 
comme  biens  nationaux. 

En  vain  les  réclamants  lirent-ils  remarcpicr  (pie  ces 
biens  avaient  été  renqilacés,  entre  les  mains  du  Prytanée, 
par  une  doliilion  en  llenles  sm-  l'Etat,  et  (|iie,  TLiiiversité 
étant  devenue  altril)ulaire  de  cell<'  Renie,  il  était  juste 
({u'elle  se  chargeât  de  l'entretien  des  bourses,  les(pielles 
devaient  être  précisément  alimentées  au  moyen  des 
biens  représentés  par  cette  Rente. 

L'Université  se  borna  à  objecter  (jue  le  décret  du 
iG  décembre  1808  lui  avait  attribué  //  tihc  d'apanage  cf 
sans  dési g' nation  d'aucune  charg-e  les  400.000  francs  de 
Ilente  dn  i'rylanée  et  (jue  la  dotation  ainsi  faite  par 
l'Etal  n'avait  pu.  |)ai-  suite,  lui  inq)oser  l'obligation  d'en- 
tretenif  telle  on  telle  HoiU'se  de  lamille. 

Cet  aigunieiit  de  texte  |tiévalul  devant  les  Tribunaux. 
Les  consorts  Pluyelle  s'adi'essèi'enl  alors  à  l'Etat,  faisant 
remar(pier  <pie  l'Administration  des  Domaines  s'était, 
en  détinitive,  enq^arée  de  biens  (pie  le  testateur  avait 
légués   sous    la    condition    expresse    de    l'entretien    des 
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l)(>iiis('s.Ils  rappelaient  <[iie  le  lestaineiil  de  Jean  Pluyette 
autorisail  même  ses  exécuteurs  testamentaires  et  ses 
lu'iiliers  naturels  à  l'aire  prononcer  la  résolution  du  legs, 
v\i  cas  d'inexécution  de  cette  condition,  et  à  agir  alors 
])ar  ((  c(i/)(inn  »  c'est-à-dire  par  revendication  judiciaire 
des  biens  légués.  Ils  ajoutaient  Cj[ue  si  l'Ktat  ne  pouvait 
rendre  les  iuuueuhles  qui  n'existaient  plus  matérielle- 
nu'ul  entre  ses  mains,  il  devait  tout  au  moins  en  resti- 
tuer la  contre-valeur,  telle  qu'elle  avait  été  tixée  par  le 
prix  d'aliénation,  et  dont  il  avait  indûment  prolité  au 
détriment  des  ayants  droit  légitimes. 

Sans  méconnaître  la  justesse  de  cette  thèse  au  point 
<le  vue  de  réc[uité,  le  Gouvernement  se  borna  à  opposer 
la  prescription  établie  par  les  différentes  lois  de  finances, 
lesquelles  déclaraient  éteinte  au  bout  de  5  ans  toute 
créance  contre  l'Etat. 

N'était-ce  pas  le  cas  d'appliquer  l'adage  «  Siuiiininn 
Jus,  siuiinid  iiijurid  »  ? 

En  émettant  l'avis  que  les  fondations  de  bourses  dont 
le*  biens  avaient  été  contisc|ués  et  vendus  comme  biens 
nationaux  étaient  éteintes  et  se  trom'aipiit  perdues  pour 
les  familles,  le  (Conseil  d'Etat  ajoutait  : 

«  ]Mais,  les  considérations  d'équité  présentées  par  le 
«  Grand-Maître  de  l'Université  et  le  Conseil  de  l'Ins- 
<(  truclion  publi(pie,  pour  favoriser,  dans  la  distribution 
«  des  bourses  royales,  les  descendants  des  familles 
«  privées  de  leur  fondation,  sont  de  nature  à  faire  attri- 
<'  buer,  dans  ces  conditions,  une  l)Ourse  en  faveur  du 
'(  jeune  Duverger  de  Villeneuve.   » 

En  18.28,  M.  de  Vatimesnil,  alors  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  écrivait  également  à  M.  Y.  Pluyette,  frère 
<les  anciens  boursiers  Philippe  et  Etienne  Pluyette,  — 
qui  sollicitait  l'admission  de  ses  deux  fils,  comme 
boursiers,  à  Louis-le-Grand,  en  vertu  de  la  fondation  de 
Jean  Pluyetle  :  <...  Cependant,  je  reconnais  que  la  spo- 
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«  liât  ion  dont  la  famille  de  Jean  Pluyette  a  été  victime, 
0  est  un  titre  à  la  bienveillance  du  Roi  et  je  suis  disposé 
«  à  appeler  les  bienfaits  de  Sa  Majesté,  toutes  les  fois 
c(  que  les  circonstances  le  permettront,  sur  les  membres 
«  de  cette  famille...  » 

C'est  dans  ces  conditions  que  des  demi-bourses  et 
plus  lard  des  bourses  entières  au  collège  Louis-le-Grand 
furent  accordées  exceptionnellement  aux  jeunes  Pluyette 
et  de  Villeneuve.  Ultérieurement,  le  représenlani  dune 
autre  bianche  Pluyette  bénélicia  dune  faveur  analogue. 
Mais,  il  s'agissait  là  de  mesuresindi\  iduelles  ([ni  n'ont  pas 
étéélentluesàd'autres  descendants  desanciens  boursiers. 

Ainsi  se  trouva  consommée  cette  «  sjjoliation  »  qui 
constitue  une  page  documentaire  dans  la  vaste  opération 
des  biens  iidliontiux,  lacpielle  restera  un  des  côtés  les 
plus  caractéristi(pies  de  la  [lériode  révolulior.naire... 

...  IVndantplus  de  trois  cents  ans,  les  marguilliers  de 
Mesiiil-Au])iy  et  de  Fonl(Miay,  c'est-à-dire  de  simples 
laboureurs,  des  petits  et  des  humbles,  avaient  pu  main- 
tenir intacts,  au  regard  des  Puissances  d'alors,  les  droits 
dont  Jean  Pluyette,  par  son  testament,  les  avait  cons- 
titués les  gardiens  perpétuels.  Et,  par  une  étrange 
anouïalie,  ce  fut  le  Uégiuie  ayant  pour  prograunne 
l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  et  le  respect  des 
droits  individuels,  (pii  effectua  la  destrnclion  de  toutes 
ces  londaliuns  |)rivées. 

De  l'œuvre  de  l'ancien  Reclenr  rien,  aujouidliui,  ne 
subsiste  !...  l'^t  pourtant .  en  jjrésence  des  elforls  tentés 
pour  répand l'c  1  instruction  dans  toutes  les  classes 
sociales,  on  est  amené  à  reconnaître  que  la  société  mo- 
derne a.  du  moins,  réalisé  cette  pensée  inscrite,  il  y  a 
près  de  cin(i  siècles,  ]>ar  Jean  Pluyette,  au  début  de  son 
testament,  (]ue  «  c'est  [telle  chose  de  faire  apprendre 
enfans  à   l'école.  » 
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